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DIVISION I - INTRODUCTION

Section 1 . Mandat de In Commissio n

En vertu d'une commission en date du 10 juin 1954, nous avons ete nommes
membres d'une Commission royale

afin de determiner si la legislation federale se rapportant de quelque maniere aux brevets
d'invention, aux dessins industriels, an droit d'auteur et aux marques de commerce
favorise raisonnablement les inventions et les recherches, le developpement du talent
litteraire et artistique, 1'esprit createur, et rend accessibles au public canadien les
creations scientifiques, techniques, litteraires et artistiques, ainsi que leurs applications,
adaptations et utilisations, d'une maniere et a des conditions sauvegardant convenable-
ment l'interet public primordial, le tout a la lumiere des conditions economiques, des
developpements scientifiques, techniques et industriels, des pratiques commerciales et
de tous autres circonstances on facteurs pertinents de l'heure actuelle, y compris les
pratiques prevues dans ladite legislation et toute convention internationale pertinente,
ou s'y rapportant, a laquelle le Canada est partie .

Nous avons presente un rapport sur la question du droit d'auteur le 1- aout
.1957 et un rapport,sur la question des dessins industriels le ler juin 1958 ; nous
presentons aujourd'hui notre rapport sur la question des brevets . L'urgence de
certains autres travaux et 1'ampleur inattendue de la tache nous ont contraints
a demander d'etre degages de l'obligation d'etudier la loi relative aux marques
de commerce et de faire rapport a ce sujet, demande a laquelle il a plu a Votre
Excellence d'acceder, et un decret du conseil rendu le 16 octobre 1959 a modifie
notre mandat par la suppression de la mention des marques de commerce . Le
present rapport est donc le dernier que nous presentons pour nous acquitter
du mandat qui nous a ete confie en vertu de la commission mentionnee ci-dessus .

Comme nous 1'avons fait remarquer dans notre rapport sur le droit d'auteur,
le ou vers le 20 aout 1954 nous avons adresse a un grand nombre de societes
commerciales, de firmes, d'associations et de particuliers un questionnaire portant
sur les brevets, le droit d'auteur et les dessins industriels . On visait ou l'on
.voulait atteindre tous ceux qui, au Canada, pourraient s'interesser particuliere-
ment -a l'une des questions devant faire l'objet de 1'enquete . La partie du
questionnaire qui se rapporte aux brevets constitue 1'annexe A an present
rapport. A la fin d'octobre 1954, nous avons fait paraitre, dans la Gazette du
Canada et dans des journaux publies dans toutes les provinces du pays, un
avis de la tenue d'audiences publiques ; nous indiquions la date et le lieu
oil elles devaient se tenir et nous demandions a ceux qui voudraient y presenter
des observations de communiquer avec le secretaire . Les audiences publiques
ont ete annoncees frequemment dans les journaux et a la radio et nous croyons
que tous ceux qui desiraient presenter des observations a la Commission ont
eu pleinement 1'occasion de le faire . On trouvera a 1'annexe B la liste de ceux
qui ont presente des observations de vive voix ou par ecrit .

Outre ces observations, nous avons eu l'avantage, pendant tout le cours
'de Yenquete ; d'avoii des entretiens particuliers aved nombre de personnes
qui se' sont specialisees dans la question des brevets ou ont des connaissances
particulieres en cette matiere . Nous avons aussi eu continuellement par-devers
rious la' legislation de certains pays etrangers ' en matiere de brevets et le s
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rapports des comites sur lesquels se fonde la legislation relative aux brevets .
De plus, deux membres de la Commission (lorsqu'elle se composait de trois
membres) sont alles a Londres et a La Haye, et l'un des membres est alle
a Washington, Paris et Berne, oil ils ont etudie les questions relatives aux
brevets avec des personnes qui, fonctionnaires du gouvernement on autres,
sont an courant de ces questions.

Parmi les rapports de comites que nous avons etudies, il y a celui du
Comite Swan, qu'a designe le president du Board of Trade du Royaume-Uni,
en avril 1944, pour examiner s'il y avait lieu de modifier (dans le cas de
1'affirmative, quelles modifications seraient souhaitables) les lois relatives aux
brevets et aux dessins industriels, ainsi que la pratique du bureau des brevets
et des tribunaux relativement a ces questions, et pour faire rapport a ce sujet .
Le comite, dont le president etait sir Kenneth R. Swan, Q.C., a presente
un rapport provisoire en mars '1945, un second rapport provisoire en fevrier
1946 et un rapport final en juillet 1947 . A la suite de ces rapports, la loi
de 1949 sur les brevets pour le Royaume-Uni (Patents Act, 1949) a ete
adoptee, plusieurs viceux du comite Swan y etant appliques .

Ajoutons que la documentation relative aux brevets et aux problemes
connexes est tres volumineuse . Depuis 1955, un sous-comite • du . Comite des
questions judiciaires du Senat des Etats-Unis revise les statuts des Etats-Unis
relatifs aux brevets, aux marques de commerce et an droit d'auteur . Ce sous-
comite a ete cree en 1955 en vertu d'une resolution du Senat et il a ete main-
tenu en fonctions depuis lors en vertu d'une resolution annuelle . Comme ce
sous-comite a pour president le senateur O'Mahoney, nous l'appellerons le
sous-comite O'Mahoney . Ce sous-comite a publie une serie d'etudes speciales
sur les brevets ; il sera question de quelques-unes d'entre elles dans le present
rapport . L'etude no 14, dont l'avant-propos est en date du 27 juin 1958,
est .une bibliographie compilee :pour le sous-comite par M . Julius W. Allen,
du service des renseignements sur la legislation de la Bibliotheque du Congres .
Cette etude est intitulee Economic Aspects of Patents and the American Patent
System: A Bibliography . Elle comprend une Este d'au moins 446 publications,
y compris une breve description de chacune d'elles. Inutile de dire que nous
n'avons pas eu le temps de les examiner toutes, de meme que nous n'avons pu
examiner qu'un petit nombre des autres publications qui se rapportent a la
question a 1'etude . Nous estimons, cependant, que nos recommandations peuvent
etre appliquees et que, si elles sont adoptees, elles pourront ameliorer notre regime
actuel de brevets .

Section 2 . Historique et nature de notre legislation actuell e

A quelques exceptions pres, les dispositions legislatives du Canada ayant trait
aux brevets se trouvent dans la loi sur les brevets qui, dans sa presente forme, a ete
decretee en 1935 (S .C. 1935, c . 32) . Le statut de 1935, modifie de temps a-autre,
a ete inclus dans les. Statuts revises de 1952 dont il constitue le chapitre 203 . Depuis,
on y a apporte deux fois des modifications de portee restreinte (S .C. 1953-1954,
c . 19, et S.C. 1953-1954, c . 40, art . 15) . La loi ainsi qu'elle a ete modifiee jusqu'ici
forme 1'appendice C .

La mesure legislative qui a probablement ete la premiere loi sur les brevets
(dans le sens d'une promesse generale de droits exclusifs aux inventeurs) . a ete
adoptee on 1474 par la republique de Venise . (Le lecteur est cependant prie de
se reporter a 1'article de M . E. : Wyndham Hulme, paru dans . la Law Quarterly
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Review, vol. XII, 1896, pp . 141-154, ou il est question des premiers privileges
accordes en Angleterre, qui etaient peut-etre des droits exclusifs accordes aux
inventeurs.) Mais, a toute fin pratique, ceux qui desirent se renseigner sur les prin-
cipes dont s'inspire le droit canadien en matiere de brevets n'ont pas a remonter au-
dela de 1624, quand le Parlement de Jacques leL a adopte le statut des monopoles,
21• Jac. I, c . 3 . Aux termes de ce statut, il est interdit a la Couronne d'accorder des
droits exclusifs an commerce, a 1'exception des monopoles par brevets an veritable
et premier' inventeur» d'un nouvel objet manufacture . Etant donne que ce statut
etablis'sait clairement que les veritables et premiers inventeurs de tons genres de
nouveaux produits manufactures dans le royaume pouvaient obtenir le privilege
exclusif d'ouvrer ou de fabriquer ces objets, ce statut a ete appele la Grande Charte
des droits des inventeurs.

En 1852, la Grande-Bretagne a decrete une loi complete sur les brevets ; mais
en vertu d'une disposition de la constitution de 1787, qui donnait ~au Congres le
pouvoir «de favoriser le progres de la science et des arts utiles en accordant pour
des periodes restreintes aux auteurs et aux inventeurs des droits exclusifs sur
leurs ecrits et leurs decouvertes», les $tats-Unis ont adopte leur premiere loi sur
les brevets en 1790 .

La premiere mesure legislative interessant les brevets an Canada a ete une loi
de 1'assemblee legislative du Bas-Canada adoptee en 1823 (4 Geo . IV, c . 25) . En
1826, une loi semblable (7 Geo. IV, c . 5) a ete adoptee dans le Haut-Canada. De
1830 a 1840, des lois prevoyant l'octroi de brevets ont ete adoptees en Nouvelle-
tcosse (3 Wm. IV, c. 45), au Nouveau-Brunswick (4 Wm . IV, c . 27) et dans
1'Yle du Pr-incetdouard (7 Wm. IV, c . 21) respectivement . Toutes ces lois ont ete
remplacees par la loi de 1869 (32-33 Vic ., c. 11), decretee par le Parlement
federal en vertu des pouvoirs que lui conferait 1'artiele 91 (22) de 1'Acte de
1'Amerique du Nord britannique de 1867, selon lequel <des brevets d'invention et
de decouverte» relevent exclusivement du Parlement du Canada . Terre-Neuve a
adopte une loi relative aux brevets en 1850 (14 Vic ., c . 9) . La premiere mesure
interessant les brevets en Colombie-Britannique a ete l'ordonnance no 17 (27 Vic .)
rendue en 1863.

~ fs Pendant ce temps-la, le Congres des ttats-Unis avait, en 1836, adopte une
' loi, sur les brevets qui, de fagon generale, a servi de base aux mesures legislatives
interessant les brevets qu'on a ensuite adoptees dans ce pays .
,,• Quand, en 1869, le Parlement du Canada a adopte une loi sur les brevets
applicable dans tout le pays, il a pris pour mod'eie la loi americaine de 1836,
I'article essentiel concernant la concession des brevets etant redige presque dans
les memes termes que Particle correspondant de la loi des $tats-Unis et portant
que; sous reserve de certaines conditions, un inventeur «peut obtenir un brevet>>
pour, son invention . Certains elements de la loi du Royaume-Uni ont ete introduits
dans la legislation canadienne an moyen de modifications apportees depuis 1869 ;
mais la ioi de 1869, qui avait ete modelee sur la loi americaine de 1836, en vigueur
a,°1'epoque, forme, de fagon generaile, le fondement de nos lois subsequentes . Voir
The Canadian Law and Practice relating to Letters Patent for Inventions, 3e edition,
`p:29, par Harold G. Fox, Q.C.

I- ;' Un principe fondamental de la loi actuelle des ttats-Unis, enonce aux alineas
a) et g) de 1'article 102 (Title 35-Patents), porte qu'un inventeur, ou une per-
sonne reclamant au nom dun inventeur, Ii'a pas droit a un brevet si, avant son
invention, l'objet en cause etait connu ou utilise par d'autres aux ttats-Unis ou ;si ,
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avant, cette invent'ion, cet objet avait ete invente aux $tats-Unis par un autre qui
n'avait' pas abandonne, supprim~e ou cache son invention.

On dit parfois que la principale difference entre le regime des brevets aux
ttats-Unis et an Royaume-Uni consiste en ce que, aux ttats-Unis, les droits prio-
ritaires se fondent sur la date de l'invention, tandis qu'au Royaume-Uni ils se
fondent sur la date de la demande de brevet, souvent appelee la date du depot
de la demande . Cela. signifie que, aux ttats-Unis, c'est le premier inventeur• qui
a droit au brevet a 1'egard de cette invention, tandis que, au Royaume-Uni, c'est
le premier inventeur qui depose une demande . Cet expose plutot sommaire des
deux regimes est cependant exact quant au fond . Le regime canadien des brevets
represente une variation ou une evolution du systeme americain . Au Canada,
quand deux inventeurs ont independamment invente un objet, le dernier inventeur
n'a pas droit au brevet, meme s'il est le premier a presenter sa demande . C'est
peut-etre encore simplifier un peu trop, mais c'est assez pour expliquer ce qu'on
entend parfois, savoir que, si le Canada abandonnait son regime actuel pour
.adopter celui du Royaume-Uni, la date de priorite ne serait plus la date d'inven-
.tion; mais la date o'u la demande de brevet est deposee .

Il est a remarquer que seulement trois pays emploient la date d'invention
.(non.pas_la date du .depot .de la demande) pour determiner les droits prioritaires :
les ttats-Unis, le Canada et les Philippines . Tons les autres pays qui ont un regime
de brevets ont pour principe general ou fondamental d'utiliser la date ou la
demande est deposee pour determiner cette priorite . (A noter, toutefois, que,
sous 1'empire de 1'article 63 de notre loi, une personne qui n'est pas le premier
inventeur peut, en certaines circonstances, obtenir et conserver un brevet valide . )

On peut classifier de diverses faeons les regimes de brevets qui existent dans
le monde; mais, pour notre propos, il suffit d'en etudier deux : 1'examen et
1'enregistrement. En vertu du regime de 1'examen, les bureau .des brevets etudient
plus ou moins a fond 1' <<art anterieurr avant d'accorder un brevet, surtout afin
de s'assurer si ce qu'on pretend une invention 1'est veritablement . C'est le regime
applique an Canada, au Royaume-Uni, aux I✓tats-Unis et dans bon nombre
d'autres pays. Le Canada, les ttats-Unis, 1'Allemagne, la Suede et la Hollande
se trouvent,parmi les pays ou le Bureau des brevets peut refuser une demande
parce que l'invention dont on se reclame ne comporte pas une etape de creation .

Sous le regime de 1'enregistrement (ce qui se fait en France en est un exemple
important), les brevets en general sont accordes sans qu'on tente de faire un
examen serieux ou minutieux de 1'art anterieur. On pourrait croire qu'un bon
nombre des brevets accordes en vertu d'un regime d'enregistrement seraient
invalides et pourraient par la suite etre declares invalides par les tribunaux . Toute-
fois, nous sommes convaincus que, si pousse que soit 1'examen effectue par un
bureau des brevets, une proportion sensible des brevets accordes sont invalides .
Nous avons cherche a savoir si au Canada on souhaitait 1'adoption d'un regime
d'eniegistrement et, s'il en etait ainsi, dans quelle mesure ce desir existait ; mais
les reponses 'que nous avons obtenues a la question destinee a nous fournir des
renseignements sous ce rapport s'opposaient toutes a 1'adoption d'un regime
d'enregistrement.

Nous avons cherche a obtenir des renseignements indiquant dans quelle
mesure les tribunaux du Canada, du Royaume-Uni et des ttats-Unis ont invalide
des brevets :

Du 'debut de 1940 jusqu'a la fin de 1959, vingt-cinq poursuites visant la
validite ou la contrefaeon de trente brevets ont ete plaides devant les tribunaux

du . Canada qui se sont finalement prononces sur ces brevets . Ils ont juge que

treize de ces brevets etaient invalides et que, dans le cas de quatre autres, il n'y

avait - pas eu contrefaeon; que treize, dont quatre ont fait l'objet d'un meme

proces,'etaient valides et avaient ete contrefaits .
Du debut de 1954, jusqu'a la fin de 1959, il y a eu six poursuites concernant

six brevets ; dans cinq cas, on a juge que les brevets etaient valides et qu'il y avait
eu contrefaeon, tandis qu'on a juge qu'il n'y avait pas eu contrefaeon dans

1'autre cas.
Depuis 1940, la Cour supreme du Canada s'est prononcee sur quatorze

brevets . Dix ont ete juges invalides, deux valides et, dans le cas de deux autres,
le.tribunal a juge qu'il n'y avait pas eu contrefaeon . L'un des dix brevets declare
invalides par la Cour supreme du Canada a par la suite ete declare valide par
le Conseil prive . Dans un autre cas oiu la Cour supreme du Canada avait juge
le brevet invalide, le Conseil prive a confirme le jugement .

Depuis 1948, la Cour supreme du Canada a entendu trois causes relatives
a des brevets . Elle a declare qu'un des brevets etait invalide et un autre valide
et que, dans le troisieme cas, il n'y avait pas eu contrefaeon . Le Conseil prive
a confirme la decision du tribunal dans le cas du brevet qui avait ete juge invalide .

Dans un article ecrit par M. Harold G. Fox, Q.C., qui a paru dans la livraison

de janvier 1948 de la Canadian Bar Review, p . 227, 1'auteur analyse les decisions

rendues au Canada avant 1948 . M. Fox signale que, au cours des vingt-cinq annees
qui ont precede 1948, la Cour supreme du Canada a juge que, sur les quarante-deux
brevets qu'elle a ete appelee a examiner, dix seulement representaient une invention
veritable . Dans un article subsequent, publie dans la livraison de mai 1958 de la
Canadian Bar Review, p. 201, M. Fox analyse les causes qui ont ete jugees au
cours, de la periode de dix -ans qui s'est ecoulee entre 1948 et 1958 et signale que,
pour ce qui, est de l'invention, les tribunaux du Canada ont juge sept brevets
valides et deux invalides .

Une analyse purement statistique des causes, sans tenir compte de la matiere
des brevets, semble indiquer que les tribunaux auraient eu tendance a exiger une
norme plus elevee d'invention avant la decision rendue dans la cause du Roi c.

Uhlemann Optical Company (1950) Ex. C.R. 142 (confirmee (1952) 1 S .C.R .

143), dans laquelle M . le juge Thorson affirme (p . 161) que la presomption de
validite decoulant de 1'article 48 de la loi sur les brevets impose a la partie qui met
"cette validite en doute une obligation dont il n'est pas facile de s'acquitter . (Cette

affirmation a W repetee dans la cause O'Cedar of Canada Ltd. c. Mallory Hard-

ware Products Ltd . (1956) Ex. C.R. 299, dans laquelle il a aussi ete dit qu'<<on ne
saurait trop insister sur la presomption statutaire de validite du brevet en faveur
du brevete on de ses ayants droitb . (Voir aussi Riddell c . Patrick Harrison & Co .

Ltd. (1958) 28 C.P.R. 85, p . 103; Reliable Plastics Co. Ltd. c . Louis Marx & Co .

Inc ., (1958 ) 29 C.P.R. 113, p . 127, et, Visirecords of Canada Ltd . c . R.S. Malton

et al (1958) 29 C.P.R. 73, p . 99.) Il est interessant de noter que, depuis l'affaire
Uhlemann, le tribunal de premiere instance a eu tendance a confirmer la validite
d'un brevet . Bien que la decision de la Cour de 1tchiquier dans la cause du Roi c .

Uhlemann ait ete maintenue par la Cour supreme du Canada, le tribunal ne dit rien

de :la decision explicite du president de la Cour de, il'$chiquier au -sujet de la
;presomption statutaire . Nous examinons 1'effet a donner a la presomption statutaire
de validite a la Partie V, Division IX, du present rapport (section 1, sous-section

F14 b) .
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Aux Ptats-Unis, M . P. J . Federico, examinateur en chef du Bureau des brevetsde ce pays, a dit au sous-comite O'Mahoney que le nombre des brevets sur lesquelsles tribunaux s'etaient
prononces aux &ats-Unis de 1948 a 1954 inclusivement(periode de sept ans) se repartissait ainsi qu'il suit (voir 38 Journal of the PatentOffice Society 1956, p . 233) :

Tribunaux de district (decisions publiees) . . . . . . . . . . . . . . . . . .Cour d'appel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .Cour supreme des ttats-Unis . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Brevets

664
429

7
La Cour supreme des ttats-Unis -a decide que cinq des Sept brevets etaientinvalides, que deux etaient valides et qu'il y ava it eu contrefagon, bien que, a1'egard de Pun des deux, certaines revendications aient ete in firmees .

Cour d'appel des ttats-Unis
Nombre de Nombre de Valides et
poursuites brevets . contrefaits
310 429 77

100% 18%

Pas de
Invalides contrefavon
269 83
62 .7% 19 .3 %

Tribunaux de district des ttats-Unis (decisions publiees)

Nombre de Valides et
brevets contrefaits
664 201
100% 30.3%

Pas de
Invalides contrefapon

335 108
53.5% 16.2 %

Dans son livre intitule
Inventions, Patents and Monopoly, 2e edition, p . 177,M

. Peter Meinhardt presente un releve statistique des decisions rendues dans les
causes concernant les brevets au Royaume-Uni, d'apres le

Report of Patent Cases,pour la periode 1919-1949 :

Nombre de
brevets
184
100%

Valides et
contrefaits

5 1
28%

Invalides
10 5
56%

Pas de
contrefagon

28
16%

11
n'est pas etonnant qu'une proportion relativement elevee des brevets con-

testes soient juges invalides par les tribunaux
. L'examinateur du Bureau des brevets

qui accorde le brevet n'entend qu'une version de tout ce qui interesse la demande
.C'est uniquement dans une poursuite en justice que sont exposes les arguments et

les temoignages a 1'encontre de la validite .

Bien que cette statistique permette de tirer des conclusions differentes, elle
indique cependant que les tribunaux declarent invalides un grand nombre de
brevets accordes paT les Bureaux des brevets du Canada, du Royaume-Uni et des
Etats-Unis, meme si cespays ont tous le regime de 1'examen

. La mesure ou il est
possible de faire 1'examen au Bureau des brevets du Canada est telle que nous
sommes convaincus qu'une proportion marquee des brevets accordes par ce Bureausont invalides

; mais nous ne pouvons dire quelle est cette proportion.11
est souhaitable, croyons-nous, de restreindre le plus possible la proportion

des brevets qui sont invalides ; mais iil faut prendre soin de ne .pas imposer aux
fonctionnaires du Bureau des brevets des travaux de recherches et d'enquetes qui,
en somme, depassent leurs moyens de s'acquitter effectivement de leurs fonction

s

10

ou . qui retarderaient indument la delivrance des brevets . Les deux objectifs qui

sont de faire preuve de celerite dans 1'etude des demandes et d'eviter 1'invalidite
entrent en conflit jusqula un certain point . 11 conviendrait, croyons-nous, de cher-
cher 1'equilibre entre ces deux objectifs et certaines de nos recommandations

tendront a cela .

Section 3 . Faut-il maintenir le regime des brevets?

Dans son second rapport provisoire, le Comite Swan dit (alinea 7) qu'en
abordant 1'enquete, on a constate qu'il y avait d'abord lieu de se poser la question
fondamentale de savoir si la conservation de <cnotre regime de brevets sous sa
forme actuelle se legitime toujours comme moyen de realiser les objectifs pour

lesquels il a ete originairement conqu» .
Voici le 9e alinea du second rapport provisoire :

<<La theorie sur laquelle est fonde le regime des brevets est que la faculte d'acquerir
des droits exclusifs a une invention stimule le progres technique surtout de quatre

fargons : premierement, en encourageant la recheche et 1'esprit d'invention ; deuxieme-
ment, en induisant les inventeurs a reveler leurs decouvertes au lieu de les garde r

le Bresil et le Japon . p

comme secret du metier ; troisiemement, en permettant de recouvrer les fiats qu occa-
sionne la mise au point commerciale des inventions, et, quatriemement, en attirant le

placement de capitaux dans la production de nouveaux articles qui pourrait ne pas
sembler avantageuse si de nombreux concurrents s'y laneaient en meme temps . Dans

1'ensemble, 1'histoire de 1'expansion industrielle semble . appuyer cette theorie . Presque

tous les pays industriels ont adopte et appliquent des regimes de brevets semblables

au n8tre . Les principes generaux qui inspirent ces regimes sont contenus dans la Con-
vention internationale pour la protection de la propriete industrielle, a laquelle

adherent tous les pays d'Europe, sauf 1'Union sovietique, ainsi que de nombreux
pays non europeens, y compris les dominions britanniques, les ]Etats-Unis d'Amerique ,

Puis, ayant indique dans 1'alinea 10 comment 1'Union sovietique encourage

et .recompense les inventeurs, le Comite ajoute (alinea 11) : «Nous favorisons

le imaintien du present regime au pays ;>> mais, a son avis, il pourrait etre

ameliore a plusieurs egards .
Une etude de recherche intitulee : Quelques propositions pour ameliorer

le regime des brevets, a ete preparee par M . Vannevar Bush, a la demande

`du sous-comite O'Mahoney. Dans l'avant-propos de 1'etude (n° 1) de M . Bush,

on ditque la longue collaboration de M. Bush avec le Massachusetts Institute of

Technology et avec la Carnegie Institution de Washington (D.C.), ses realisations

et sori experience dans les domaines de la science, des afEaires et du gouverne-
ment, et sa participation active a des etudes anterieures du regime des brevets
1'ont prepare de fagon exceptionnelle a aider le sous-comite dans son examen.

M. Bush dit dans son etude (p . 1) que le regime des brevets (des Ptats-

Unis) "co ,
,rn-,

, porte trois grands objectifs qu'il expose dans les termes suivants :

~ A4 .,«Premierement, le regime vise a stimuler 1'esprit d'invention et la recherche assidue
de nouvelles applications des connaissances, ce qui constitue la base de 1'invention.

Cela se fait parce que l'inventeur est en mesure de s'assurer une recompense .., . .
( • t ftDeuxiemement, il tend 'a creer des conditions dans lesquelles on jugera qu'il y a

lieu de risquer des fonds pour introduire dans le public l'usage de nouveaux appareils
ou de nouvelles methodes . Il en est ainsi parce que le pionnier industriel se trouve
protege pendant un certain temps contre la concurrence effrenee de ceux qui n'ont
pas Spcis le risque financier initial .

•«Troisiemement, ce regime vise a eviter la creation d'une industrie oiu les procedes
sont gardes absolument secrets, comme le faisaient les corporations medievales, et
qui'empeche simplement le public de beneficier immediatement des progres scientifiques .
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11
y parvient en accordant un monopole temporaire a ceux qui, conformement a 1'idea2

americain de liberalite et de franchise, revelent toutes leurs conceptions nouvelles,
pour qu'elles puissent etre utilisees a fond par ceux qui sont verses dans un art quel-conque.>>

M. Bush poursuit (p . 2) :

<<Le regime (des brevets) a bien fonctionne
. Notre pays a reussi plus que tout

autre a appliquer d'une maniere etendue les nouvelles techniques et les nouveauxprocedes industriels
. Une grande partie de ce succes est sans doute attribuable a

1'eteridue du pays, ou I'on a cree de vastes debouches homogenes, et a 1'esprit d'initiative
de ses habitants, qui pouvaient s'attaquer aussi bien an domaine industriel qu'au
domaine geographique

. Toutefois, la vigueur de nos petites entreprises et le succes
avec lequel de nouvelles inventions ont ete promptement utilisees dependent beaucoup
du regime de brevets

. La vie a ete rendue plus confortable, plus saine et plus digne
d'etre vecue pour un grand nombre de nos citoyens

.>>

A ces trois objectifs signales par M
. Bush, on en ajoute parfois un qua-trieme. Un mot en a ete dit par M. G. M. Jarvis, conseiller juridique et secretaire

de la Commission de controle de 1'energie atomique et avocat general de
1'AtomicEnergy of Canada, Limited,

qui, comparaissant devant nous au nom de la Com-
mission de controle de 1'energie atomique, a signale qu'un brevete qui fait valoir
un brevet oblige effectivement ses concurrents a mettre au point un objet, une
substance on une technique differente et qui entre en concurrence

. En d'autrestermes, un brevet d'invention oblige les concurrents a trouver quelque chose
«qui se rapproche>> de 1'invention

. Mais nous ne sommes pas convaincus qu'une
recherche comportant une concurrence de ce genre soit necessairement une bonnechose . Voici 1'avis qu'expose M

. Fritz Machlup, du departement de 1'economie
politique, a 1'Universite Johns Hopkins, dans une etude qu'il a preparee pour
le sous-comite O'Mahoney (etude no 15, p . 51) :

all y a avantage a stimuler encore plus la recherche
. Si les concurrents etaient

autorises a utiliser le brevet de la societe commerciale qui 1'a emporte, ils devraient
payer des redevances, mais ils ne seraient pas obliges d'inventer quelque chose <<qui se
rapproche>> de 1'invention

. L'exclusivite force donc certains a trouver une «inventionde remplacement»
. Mais pourquoi devrait-on dire que cela est avantageux? C'est

probablement que, si la recherche industrielle est a desirer, une plus grande recherche
est encore plus a desirer, et que peu importe le genre de connaissances qui decoulerade cette recherche

. Du point de vue economique, la recherche est couteuse, car elle
oblige a utiliser des ressources particulierement peu abondantes avec lesquelles on
pourrait produire d'autres choses de valeur

. Apprendre a faire de facon un peu
differente cc qu'on a deja appris a faire de facon satisfaisante aurait difficilement la
priorite dans une repartition intelligente des ressources

.>>

Nous croyons que cette attitude se recommande
. A ce sujet et a propos

de plusieurs aspects du regime des brevets et aux objections qu'il pent susciter,
qu'ori se reporte a un article ecrit pas sir Arnold Plant, qui, selon M

. Fritz Machlup
(etude n° 15) est, «a notre epoque, le critique qui a le plus son franc-parler a
1'egard du regime des brevets>> . L' article s'intitule : Theorie economique con-cernant les brevets d'invention,

et il a paru dans le premier volume (1934) de lanouvelle collection d'Economica, pp. 30-51 .
Outre la question de savoir si la recherche n'est pas exageree, c'est-a-dire

si certaines recherches n'equivalent pas a un usage non remunerateur des res-
sources d'un pays, on s'est egalement demande si, dans 1'ensemble, un regime de
brevets encourage les recherches de laboratoire

. Le professeur Seymour Melman,
membre du departement d'organisation scientifique du travail, a 1'Universit

e
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Columbia, qui, d'apres le senateur O'Mahoney, dans son avant-propos a 1'etude
no 11 qu'a presentee le professeur Melman au sous-comite O'Mahoney, s'interesse
depuis- longtemps, de fagon active et concrete, aux questions de la productivite
et'de la recherche industrielles qu'il connait bien, declare dans cette etude (p . 62) :

<<En general, le regime des brevets du monde actuel n'a pas suscite les conditions
qui,facilitent la recherche dans les sciences ou dans les arts industriels . Au contraire,
dans-les universites, les exigences quant aux brevets ont suscite les controles adminis-
tratifs et les pressions du commerce la ou la recherche libre et sans entraves est
necessaire pour favoriser le courant scientifique. Dans les laboratoires industriels, la
recherche dans les arts utiles a pris un essor rapide, sans qu'on trouve une expansion
parallele dans le domaine des brevets . En outre, dans quelques etablissements dont les
privileges en matiere de brevets ont ete recemment restreints, les faits indiquent que
la direction y maintient et accroit la recherche industrielle pour faire face a des
probl'emes de concurrence dans les produits et les prix de revient . L'expansion de la
recherche dans ces etablissements et dans d'autres semblables merite d'etre surveillee
etroitement.

«Avec ou sans regime de brevets, la recherche efficace du savoir, dans les universites
et dans' les autres institutions sans but lucratif, se continuera dans les limites des
ressources disponibles aussi longtemps que le fruit de Ia connaissance sera considere
en soi comme une fin suffisante . Les societes industrielles continueront a augmenter
la recherche dans les arts utiles suivant les exigences de la concurrence, qu'elles bene-
ficient ou non de privileges relatifs aux brevets . L'auteur de ces lignes est dons d'avis
que la principale impulsion favorisant la science et les arts utiles viendra dorenavant
non pas du regime des brevets, mais de forces et de facteurs etrangers a ce regime . »

L'etude a ete : preparee par le professeur Melman a la suite de recherches appro-
fondies et le passage cite constitue la conclusion de 1'etude 11, qui est censee
offrir les resultats de 1'enqu&te .

r,*-L .'etude, 15, dont il a deja ete question et qu'a redigee M. Fritz Machlup,
expose avec une grande clarte les arguments d'ordre economique qui, dans
1'ensemble, favorisent le regime des brevets ou s'y opposent . Selon nous, le pas-
sage suivant, extrait de la partie de 1'etude intitulee Conclusions (pp. 79, 80),
vaut la peine d'etre cite :

aAucun economiste, si 1'on tient compte des connaissances actuelles, ne saurait
dire avec certitude que le regime des brevets tel qu'il fonctionne aujourd'hui apporte

un gain net ou une perte nette a la societe . II peut tout au plus faire des hypotheses
et des conjectures sur la mesure dans laquelle la realite correspond 'a ces hypotheses .

<<Advenant qu'on ignore si un regime <<dans son ensemble= (par opposition a

certains de ses aspects) est bon ou mauvais, la conclusion la plus sure a adopter est
de se tirer d'affaire selon ce regime, si l'on y recourt depuis longtemps, ou sans ce
regime, si l'on n'y a pas recouru . Si nous n'avions pas de regime des brevets, ce
serait manquer de jugement, vu les consequences d'ordre economique qu'entraine le

regime actuel, de recommander l'institution d'un tel regime . Mais puisque nous avons
un regime des brevets depuis longtemps, ce serait aussi manquer de jugement, etant
donne nos connaissances actuelles, d'en recommander 1'abolition . Cette derniere
remarque s'applique a un pays comme les Etats-Unis d'Amerique, non pas a un petit
pays, a un pays qui n'est pas surtout industriel, car alors des arguments de poids diffe-
rent pourraient bien appeler une autre conclusion .>>

On remarquera, a la suite de cette conclusion, que 1'auteur de 1'etude laisse
entendre que des considerations differentes peuvent s'appliquer s'il s'agit d'un
petit pays ou d'un pays qui n'est pas surtout industriel . La situation du Canada
vis-a-vis les autres pays est remarquable a un egard, soit la proportion elevee a
un point surprenant des brevets demandes au Canada pour des inventions faites
par des inventeurs qui ne resident pas au Canada .
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Dans son livre intitule The Economics of the International Patent System,qui a paru en 1951, Mme Edith T. Penrose donne, dans un renvoi au bas de la
page 111, un tableau indiquant la proportion de 1'ensemble des brevets accordes
aux etrangers par divers pays, de 1930 a 1937, sauf indication contraire . Voicile texte de la note :

aLa plupart des pays accordent plus de brevets aux etrangers qu'a leurs propres
ressortissants . Le Bureau des brevets des ttats-Unis a compile, a l'intention du Comiteeconomique national provisoire, les chiffres suivants :

Pourcentage de 1'ensemble des
brevets accordes a des etrangers par differents pays

(de 1930 a 1937, sauf indication contraire )

All'emagne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25.8
Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 90.3
Danemark . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 66.4
$tats-Unis . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13.2
France . . . . . . . . . . .
. 49.9

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .

Grande-Bretagne ( 1930-1935) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51.7Italie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63 .8Japon (1930-1936) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . : . . . . . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24.0
Norvege . . . . ... . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 72.2
Pays-Bas (1930-1935) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80.9Suisse ( 1930-1936) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55.6
Tchecoslovaquie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 76.1

Temoignages rendus au Comite economique national provisoire, Partie 3, p . 1152 .Voir egalement une etude de M. Mark Jefferson, The Geographical Distribution of
Inventiveness, The Geographical Review; vol . 19 ( 1929), p. 650 .n.
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Ce tableau fait voir la tres petite proportion de brevets qui, delivres par le
Bureau des brevets du Canada, se rapportent a des inventions dont les auteurs
sont canadiens . D'ailleurs cette proportion, comme on 1'a signale auparavant, a
diminue de 7 .7 p. 100 a 4.9 p. 100 au cours des dix dernieres annees .

Aux pages 116 et 117 de son impressionnant ouvrage, Mme Penrose ecrit :

<<Tout pays doit y perdre s'il accorde sur le marche domestique des privileges de
monopole qui n'ameliorent pas les marchandises disponibles ni n'en diminuent le prix,
qui n'augmentent pas sa propre capacite de productin ni ne procurent a ses producteurs
des privileges au moins equivalents sur d'autres marches . On a beau parler de «1'unite
economique du monde», on ne peut faire oublier que certains pays dont le commerce
d'exportation de produits industriels est peu considerable et qui ont peu d'inventions
a vendre,-si meme ils en ont,-n'ont rien a gagner a delivrer des brevets pour des
inventions exploitees et brevetees a I'etranger, si ce n'est eviter des represailles de sa
part dans d'autres domaines . A cette categorie appartiennent les pays agricoles et ceux
qui s'efforcent de s'industrialiser mais qui exportent surtout des matieres premieres . m

Ce qui precede porte a faire observer que les avantages economiques decoulant
de la suppression du regime des brevets d'invention seraient au moins aussi grands
au Canada qu'ailleurs . Vraisemblablement, les recherches conduisant aux inven-
tions qui, faites aux ttats-Unis, sont brevetees au Canada, ne seraient ni amoindries,
ni essentiellement modifiees par 1'abolition du regime des brevets du Canada, tant
que les $tats-Unis conserveraient leur regime de brevet . 11 en serait probablement
de meme dans le'cas de la plupart des autres inventions etrangeres . Si la protection
des brevets n'existait .pas au, Canada, les Canadiens pourraient se servir, sans verser
de redevances ; des inventions brevetees a 1'etranger . Ce serait peut-etre la, cepen-
dant, partager, ce qu'on pourrait considerer comme les fruits du regime des brevets
d'autres pays ! et profiter de la libre imitation des methodes mises an point a
1'etranger, sans partager les frais qu'occasionnent ces avantages .

En somtnepnous avons ~conclu' que meme au Canada, ou predominent les
brevets canadiens appartenant~a des _etrange'rs, s'applique la conclusion de 1'etude
faite par Fritz Machlup : ((Si nous n'avions pas de regime de brevets, il serait
irreflechi, A ,la lumiere de ce que nous savons actuellement de se's consequences
•economiques, i d'en s recommander l'institution . Mais, puisque . nous en avons un
depuis longtemps, ilRserait=:irreflechi,~d'apres-ce .que'nous savons maintenant, d'en
recommander !1'abolition . »

Ce qui nous a portes a conclure ainsi, c'est, entre autres choses, le nombre
considerable, meme s'il est proportionnellement peu important, de residents cana-
diens qui recoivent chaque annee des brevets et a qui s'appliquent,-du moins a
certains d'entre eux,-les observations citees precedemment et extraites du rapport
du comite Swan et de 1'etude de M . Bush, presentee au comite O'Mahoney .

Nous nous sommes demande si les licences ne devraient pas etre obligatoires
aux termes de; tous les brevets, soit lors de leur delivrance, soit un certain nombre
d'annees apres cette delivrance . Aux alineas 42 a 50 et 53 de son second rapport
provisoire, le comite, Swan a etudie cette proposition, avec les variantes on modifica-
tions de la proposition en question . Le comite a conclu qu'il ne pouvait en recom-
mander I'adoption ( alineas 49 et 53) . A ce sujet, M. Bush ecrit,, a la page 26 :

<<Si des licences etaient obligatoires en vertu de tons les brevets,la survivance des
petites entreprises, qui sont le nerf de 1a puissance :industrielle de la nation, deviendrait
impossible . Le principe dont s'inspire la generalisation des licences obligatoires (nous
supposons que 1'auteur songe a une licence obligatoire dans tons les cas) peche par
la base . Elle priverait le pays des avantages qui, par le passe, ont ete attribuables en
grande partie aux This sur les brevets . C'est seulement dans des cas speciaux . . . que
la situation permet,de recourii- a I i, foimule de la licence obligatoire sans les conse-
quences prejudiciables qui Taccompagnent : »

1 :6.

, - -«La survivance des petites entreprises . . . deviendrait impossible.)) Cette
affirmation, croyons-nous, est trop generalisee, mais nous pensons qu'elle peut etre
vraie ' de quelques petites entreprises . Comme certaines de ces petites entreprises
comptent sur les droits exclusifs decoulant des brevets, cela dependrait grandement
de l'importance de la redevance . Mais, a notre avis, la perspective de fonder et
demaintenir une entreprise au moyen d'une invention brevetee que des concurrents,
peut-etre tres puissants et bien proteges, pourraient exploiter de droit moyennant
versement d'une redevance raisonnable, suffirait peut-etre, en certains cas, a em-
pecher 1'etablissement ou le maintien de 1'entreprise . 11 pourrait egalement y avoir
d'autres inconvenients . La poursuite des recherches au Canada pourrait en souffrir
jusqu'a un certain point, croyons-nous, puisque les fruits des recherches faites par
d'autres pourraient etre accessibles de droit moyennant paiement d'une redevance .
Nous sommes prets a envisager et a accepter cette possibilite dans le cas des
aliments, des medicaments, des appareils chirurgicaux et therapeutiques parce que,
d'apres nous, sous ce rapport, il se presente d'autres considerations plus impor-
tantes qui sont etudiees a la division XII du present rapport ; mais nous ne
recommandons pas une application generalisee du principe . Il serait cependant
possible de forcer le detenteur du brevet a accorder des licences dans certains
as speciaux qui sont exposes en detail un peu plus loin.

Meme si le regime des brevets est maintenu sans modification fondamentale
du droit qu'a le brevete de realiser, d'utiliser ou de vendre en exclusivite l'invention
brevetee, nous reconnaissons neanmoins qu'il a ses faiblesses et ses anomalies .
Elles sont bien enoncees dans The Source of Invention (1959), ouvrage interessant
ecrit par MM. John Jewkes, David Sawers et Richard Stillerman . Aux pages 251,
252 et 253, on lit ce qui suit :

-~ . i.

fs

«II est assez facile de decouvrir les faiblesses, meme les absuidites, du regime des
brevets, ainsi que les causes des opinions contradictoires qui ont cours au sujet de sa
valeur. Ses principes eux-memes tiennent du paradoxe . Ce regime a pour objet de
favoriser, durant la longue periode, 1'utilisation la plus vaste possible d'une forme de
connaissances, mais il debute en accordant a 1'inventeur le pouvoir de s'en reserver
l'usage. 11 accorde des monopoles statutaires, mais il emane d'une loi destinee a enrayer
les monopoles . Il a connu son plus grand essor an cours du dix-neuvieme siecle, cette
grande epoque de concurrence economique, et meme aujourd'hui il recrute ses meilleurs
defenseurs et accorde les droits de monopole les plus vastes dans les pays qui s'accro-
chent le plus farouchement au regime concurrentiel de 1'entreprise privee . c'est un
systeme a la fois primitif et illogique . 11 repose sur I'hypothese d'apres laquelle la
recompense juste et raisonnable de 1'innovateur est le benefice tenant du monopole qu'il
peut retirer durant une periode fixee de faeon arbitraire . 11 offre les memes avantages
a tous les inventeurs, independamment de l'intelligence dont ils ont fait preuve dans
leurs inventions . 11 procure des recompenses pour certaines, decouvertes, mais d'habitude
il n'en n'apporte aucune pour d'autres decouvertes, comme les principes scientifiques,
les procedes et les pratiques de commerce, les connaissances biologiques, les methodes
de culture et les procedes de fabrication des textiles, les systemes de chiffrage, les
methodes d'enseignement, les compositions et produits chimiques . Les normes de la
brevetabilite, la duree des brevets, et les conditions imposees a 1'egard du brevet ont
vane beaucoup de temps a autre a l'interieur d'un meme pays et varient entre les
differents pays.

Le regime des brevets manque de logique . 11 consid'ere comme admis ce qu'on
appelle «invention», mais en realite on n'a jamais donne de definition satisfaisante de
l'<<invention>> ; en outre, les tribunaux, a la recherche de regles directrices, ont produit
un fouillis quasi incroyable de doctrines discordantes . Cette confusion a amene des
litiges longs et couteux . Ses adversaires ont dit du droit inherent au brevet que c'etait
simplement <<quelque chose qu'il faut defendre devant les tribunaux>> et, parce qu'il
peut placer l'inventeur individuel dans une position d'inferiorite vis-a-vis des grandes
societes commerciales, que c'etait «une loterie a laquelle il ne vaut guere la peine de
tirer un billet3, .
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Ce regime prete egalement au gaspillage. II accorde une protection durant seize
ans (on a pen pres), alors qu'en realite plus des neuf-dixiemes des brevets ne demeu-

rent pas en usage durant toute cette periode. Il est dangereux, en ce sens que le

detenteur du monopole peut souvent 1'etendre a des domaines et a des formes d'activite

auxquels le regime n'etait nullement cense lui donner acces .
11 est a peu pres impossible d'imaginer une institution sociale aussi defecteueuse a

tant d'egards. Elle survit uniquement parce qu'il ne semble y avoir rien de mieux . s

Mais nous admettons ce que les auteurs s'empressent d'ajouter :

«Et cependant, pour l'inventeur individuel on le petit producteur qui lutte afin de
monnayer une We nouvelle, le droit decoulant d'un brevet est d'une importance vitale .
C'est sa seule ressource et, si fragiles et precaires que soient ses droits, sans eux it
n'aurait aucune possibilite de reclamer la recompense de son travail . Sans le brevet,
it n'aurait aucun espoir de monnayer directement ses idees ni de prelever les capitaux
necessaires a leur exploitation. n

Section 4. Caractere des inventions actuelles et principaux griefs contre le regime
canadien des brevets.

On a formule des observations portant que la plupart des demandes de
brevets visent, a 1'heure actuelle, des inventions ou des presumees inventions
qui sont le fruit de recherches auxquelles ont participe plus d'une personne,
peut-etre meme de nombreuses personnes, et qu'a cet egard la situation s'est
fondamentalement modifiee au cours du dernier siecle ou demi-siecle .

Bien qu'il soit outre d'affirmer que 1'epoque de 1'inventeur "isole" ou
de l'inventeur "en chambre" est chose du passe,-a la verite, de nombreuses
preuves de 1'importance persistante de 1'inventeur unique sont presentees dans
le volume susmentionne : The Sources of Invention,-presque toutes les auto-
rites en la matiere conviennent que, somme toute, il joue un role beaucoup
moins important qu'autrefois .

'Dans son premier rapport publie en janvier 1956, le sous-comite O'Maho-
ney declare :

<<Lors de la premiere redaction des lois sur les brevets, les inventions et decouvertes
etaient presque exclusivement Ie resultat des efforts de personnes travaillant seules .
De nos jours des inventions et decouvertes se font en grande partie dans les labora-
toires de recherche . En d'autres termes, 1'entreprise individuelle a peu a peu cede le
pas a 1'entreprise collective . p

Voici ce qu'en dit M . Bush a la page 8 de son travail sur le sujet :

«Le regime des brevets a ete etabli surtout en vue de reconnaitre 1'inventeur qui,
saisissant une We lumineuse, pouvait 1'exprimer dans une maquette ou en donner
une illustration que tout homme pratique pouvait facilement comprendre . Ce genre
de personne existe encore ; it demeure toujours possible a 1'homme tres ingenieux de
concevoir rapidement la realisation pratique d'une We qui autrement serait negligee .
Mais l'invention est aussi 1'aboutissement d'un travail opiniatre et d'une activite
intellectuelle intense . De plus, etant donne la complexite de plus en plus grande de la
science et de ses applications, le travail en collaboration a remplace de plus en plus
1'effort createur d'un seul inventeur. Nous en avons comme preuve la mise sur pied
d'importantes installations de recherche, tant dans les institutions sans but lucratif
que dans les organi'smes commerciaux . De nos jours, l'invention couronne souvent
une collaboration scientifique de longue haleine, etant donne que chaque inventeur

• en particulier n'a ni la competence technique, ni l'outillage, ni les fonds necessaires
pour perfectionner davantage . les inventions fondamentales dont 1'apport a ete si
precieux au milieu industriel moderne . ~

18.

et .plus loin, a la page 9 :
P <<Quand on envisage seulement le cas d'un inventeur isole, qui merite une recom-

t" =' pense s'il fournit une idee utile dont nous profitons, la question semble bien simple .
Z_ ; - La solution equitable et sage du probleme que pose l'organisme industriel important,

~ .̀' . qui obtient des milliers de brevets par 1'entremise de ses employes et d'autres personnes,
est tout a fait differente .»

et, plus loin, a la page 10 :

«Les grands progres que la science a realises depuis 1'etablissement du regime
des brevets au pays se manifestent dans les nombreuses inventions qui, de nos jours,
sont d'un ordre eminemment technique . Le profane n'en peut saisir la portee a premiere
vue. Seuls des savants et techniciens fort experimentes peuvent en comprendre les
tendances et les repercussions . Le regime en vigueur n'a pu regler cette situation comme
it convient. La charge imposee aux examinateurs de brevets est devenue lourde . Nous
attendons d'eux qu'ils soient competents dans plusieurs branches de connaissances,
qu'ils comprennent et evaluent en critiques des arguments essentiellement du domaine
des mathematiques ou formules en termes nettement scientifiques . . . En outre, nous
nous sommes fondes sur des tribunaux qui n'avaient pas de formation speciale en
sciences pour mettre en auvre notre regime de brevets . Par consequent, it y a danger
que les decisions judiciaires en matiere de brevets reposent sur une We fausse ou
sur une comprehension superficielle . Autre consequence tres grave, les frais de pre-
sentation et de refutation des temoignages sur des points techniques au cours des
litiges relatifs aux brevets, qui a se deroulent devant des tribunaux n'ayant pas la
formation particuliere necessaire dans les sciences avancees, sont devenus trop lourds
et trop onereux.2~

Nous pouvons dire en matiere de parenthese que le fait que «1'inventeur
isole de 1'annee 1800 a ete remplace par le chercheur d'equipe du vingtieme
siecle :D. (passage de 1'etude no 11 presentee devant le sous-comite O'Mahoney
par le professeur Saymour Melman de 1'Universite Columbia) explique en
partie pourquoi, a notre avis, les habitants du Canada presentent un si petit
nombre de demandes de brevets canadiens en regard des habitants des ttats-
Unis . On sait que le Canada compte de tres nombreuses et tres importantes
industries qui sont des succursales ou des filiales d'industries americaines,
surtout dans les domaines de la chimie et de 1'electronique d'oiu provient une
grande proportion des demandes de brevets . Il est raisonnable de supposer
que la plus grande partie des recherches sur lesquelles se fondent ces industries
exploitees au Canada, est effectuee par les societes meres aux Ptats-Unis .
Si la plupart des demandes de brevets sont presentees a la suite de recherches
faites par des equipes de savants, il est bien convenable de s'attendre que
la; proportion des requerants des Etats-Unis soit plus elevee qu'on ne s'y
attendrait dans d'autres circonstances ..• .._ .
, . „ Les griefs (au sujet de la situation aux ttats-Unis) formules dans la
derniere citation de M. Bush ont eu leur contrepartie dans les observations
qu'on nous a faites au sujet de la situation qui existe au Canada . La plupart
des griefs qui nous ont ete formules portaient :

(1) que beaucoup de demandes subissent des retards excessifs au Bureau
des brevets, la raison habituellement donnee etant le nombre insuffisant des
examinateurs requis pour 1'etude des demandes de brevets relatifs aux inven-
tions qui ont un caractere de plus en plus technique ;
:n13.
~,y ., ( 2) que les moyens de reference du Bureau des brevets sont egalement
insuffisants ;

(3) que les proces entrainent des frais eleves et tirent en longueur .
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Ces griefs avaient surtout trait aux circonstances qui decoulent inevitable-
ment de la nature des brevets modernes et des demandes de brevets, ainsi que
de la complexite des questions scientifiques a 1'etude . 11 est evident que les

tribunaux devraient toujours se rendre compte de l'importance de reduire les
retards a regler les litiges concernant les brevets. A notre avis, nous ne pouvons
a cet egard recommander 1'adoption de dispositions legislatives qu'on puisse
appliquer . On espere que la procedure relativement simple qui doit etre suivie
devant le Tribunal des brevets, dont on recommande 1'etablissement, contri-
buera quelque peu a reduire les retards et les depenses relativement aux
questions qui relevent de sa competence . Quant aux autres retards et frais
en general, nous faisons des recommandations qui, a notre avis, les reduiront .

Nons nous sommes rappele ces griefs lorsque nous avons etabli nos
recommandations . En particulier, nous faisons des recommandations qui, nous
1'esperons, abregeront le-temps necessaire a 1'etude des demandes de brevets . Nous
ne recommandons pas 1'adoption d'une disposition relative aux procedures d'oppo-
sition, c'est-a-dire une disposition permettant a tout interesse de s'opposer a
1'octroi d'un brevet avant qu'il soit accorde, surtout parce qu'un tel regime, a notre
avis, ajouterait au retard et aux frais occasionnes par l'obtention d'une decision,
peu importe que le brevet soit accorde ou non . Nous reconnaissons que 1'octroi

de brevets invalides est prejudiciable . Mais les deux buts louables qu'on desire
atteindre, savoir (1) la validite de tous les brevets et (2) un examen plus expeditif,
entrent en conflit dans une certaine mesure, comme nous 1'avons dit, et dans nos
recommandations nous avons tente de les equilibrer en vue d'etablir un regime
comportant le plus d'avantages et le moins d'inconvenients possible .

Nous mettons serieusement en doute le bien-fonde d'imposer au Bureau des
brevets la responsabilite d'etudier a fond les demandes de brevets . A notre avis, il

n'est pas raisonnable de s'attendre que les examinateurs du Bureau soient en mesure
d'etudier efficacement les demandes afin d'assurer la validite des brevets delivres .

Meme aux Etats-Unis, ou les services d'examen et la qualite de i'examen, nous
dit-on, sont bien meilleurs qu'au Canada, les donnees relatives aux brevets mis
en litige ne motivent guere l'optimisme quant a la probabilite d'etablir un regime
de brevets applicable qui empeche vraiment la delivrance de nombreux brevets

invalides .
Abstraction faite des griefs porfies devant la Commission, 1'etude que nous

avons pu faire de la loi canadienne sur les brevets et des lois d'autres pays a cet
egard nous a amenes a conclure que s'impose une revision complete de notre

legislation . Nos recommandations ne se bornent pas a cefiles qui ont trait a des
griefs precis formules devant nous mais proposent, comme on le verra plus loin,
1'abrogation de notre loi actuelle et 1'etablissement d'une nouvelle loi comportant

des modifications de grande portee . Mais, a notre avis, si nos recommandations sont
acceptees, les motifs de bien des griefs qui nous sont formules cesseront d'exister .

Section 5. Un changement fondamental est recommande

Comme on 1'a dit ci-dessus, notre regime actuel des brevets comprend le

principe ou element suivant : si deux ou plus de deux personnes demandent un
brevet visant une meme invention, chacune ayant veritablement fait l'invention, le
petitionnaire qui a fait l'invention le premier a droit au brevet, tandis que 1'autre
ou les autres inventeurs'n'y ont pas droit. Ce principe decoule des dispositions de
1'alinea a), paragraphe (1), article 28 de la loi sur les brevets, en vertu desquelles
un inventeur peut demander un brevet a condition que l'invention n'ait pas ete

conriue ou utilisee par une autre personne avant que lui-meme 1'ait faite . Les mots
:«connue ou utilisee» ne s'appliquent pas seulement aux cas oil l'invention a ete
connue ou utilisee de telle maniere qu'elle etait devenue accessible au public .
(Meme' si le demandeur reussit a 1'obtenir, son brevet d'invention ne peut etre
invalide uniquement parce que, avant de faire son invention, celle-ci etait deja
connue'ou utilisee par une autre personne . 11 faut aussi que s'appliquent les condi-
tions exposees au paragraphe (1) de 1'article 63, sauf dans les cas mentionnes au
paragraphe (3) de 1'article 63 . )

On remarquera que, si 1'invention etait connue ou utiiisee par une personne
-de n'importe quel pays, qu'elle ait ete rendue accessible ou non au public, avant que
-le,petitionnaire (a supposer que le petitionnaire soit l'inventeur) 1'ait inventee, la
demande doit etre refusee . De prime abord, il semble qu'on impose ainsi un fardeau
insupportable au commissaire . Mais, en pratique, etant donne qu'il ne le peut, il ne
fait .pas d'enquetes en vue de determiner s'il est vrai que l'invention n'etait pas
connue ou utilisee ailleurs avant que le demandeur Fait conque . La question ne

4ui' est ordinairement soumise, avant que le brevet soit delivre, que dans les cir-
constances suivantes : a) si une enquete revele que l'invention est decrite dans
un document ou dans un brevet, canadien ou etranger, portant une date anterieure
a la' date ou la demande a 1'etude a d'abord ete examinee ; b) si une protestation
revele' 1'existence d'un tel document ou brevet, ou c) si un autre petitionnaire
deniaride un brevet pour la meme invention . Dans ce dernier cas, 1'article 45
s'applique et le commissaire declare qu'ii existe un conflit . Il incombe alors au
commissaire de decider lequel des deux demandeurs concurrents a congu l'inven-
tion le premier . Outre que 1'article 45 ne contient aucune disposition permettant
au Bureau des brevets de proceder de la bonne faqon pour regler cette question,
la question peut en soi presenter de grandes difficultes . Elle est reglee au moyen
d'un affidavit, sans interrogatoire contradictoire . Mais la decision peut dependre
des motifs qu'on a de croire les temoins et de la decouverte de ce qui s'est fait dans
.un' autre pays et du moment ou cela s'est fait . La possibilite d'obtenir une decla-
ration de conflit tend 'a provoquer dans certains cas des demandes fausses ou qui
n'ont aucune chance de reussir . Par exemple, B entend dire ou apprend que A a
depose une demande de brevet visant une certaine invention . C'est peut~tre que

,A a, mis sur le marche 1'objet de son invention, qui peut meme porter les mots
<<brevet en instance)) . Sans avoir invente quoi que ce soit, B peut presenter une
demande sans fondement pour retarder la delivrance d'un brevet a A . Il se peut
aussi; que B soit au courant de 1'invention parce qu'un brevet a son sujet a ete
delivre a 1'etranger et il a appris qu'une demande est faite au Canada a cause
de.la rrequete adressee au commissaire en vertu de 1'ar .ticle 11 . B desire utiliser
1'invention et retarder 1'etude de la demande de A aussi longtemps que possible .
B,presente donc une demande de brevet pour la meme invention . II y a declaration
de conflit et B pourra peut-etre fournir des preuves, qui, meme si elles sont insuffi-
santes, porteront a croire que B a fait 1'invention avant A . Dans un tel cas, il est
evident que la delivrance du brevet peut etre retardee pendant des annees, surtout
si .1'on a interjete un appel ou des appels aupres des tribunaux . Wine lorsqu'il.
n'existe aucun indice que B a d'abord fait 1'invention, il se peut fort bien que la
delivrance du brevet a A soit retardee par suite de la demande non fondee qui a
ete faite pour obtenir une declaration de conflit et entraIner le retard qui en decoule .
De plus, si A a exploite l'objet de son invention au Canada pendant plus de deux



ans avant que B depose sa demande, il est meme possible que B, inventeur inde-
pendant, puisse neanmoins deposer une demande afin de retarder celle de A et
atteigne ce but, meme s'il n'a aucune chance de reussir et qu'il le sait .

II faut dire que lorsque B reussit a retarder la delivrance du brevet visant le
produit de A, ce delai lui permet de produire et d'accumuler des stocks de ce
produit qu'il pourra mettre en vente lorsque le brevet sera delivre a A (article 58

de la presente loi) .
La Cour de 1'$chiquier ne s'en tient pas seulement a la question de savoir si

B a fait 1'invention avant A lorsque des procedures sont intentees par 1'une des
parties concurrentes aupres du Bureau des brevets en vertu du paragraphe (8) de
1'article 45 : Kellogg c . Kellogg (1941) S.C.R. 242. Lorsqu'il s'agit d'etablir
1'etendue de la divulgation pour chacune des demandes en opposition, le regime des
conflits peut poser des problemes tres graves et tres difficiles tant pour le Bureau
des brevets que pour les tribunaux . 11 est souvent difficile d'etablir si la divulgation
d'une demande autorise le demandeur a formuler la reclamation qui fait l'objet

du conflit. La cause de Radio Corporation of America c . Raytheon Manufacturing

Company (1957) 27 C.P.R. 1 illustre bien le probleme . Apres un proces de 27 jours
devant la Cour de 1'Echiquier, la decision du commissaire a ete revoquee .

11 est evident que, en vertu du regime qui existe actuellement au Canada, la
date exacte de l'invention peut revetir une grande importance. Est-ce la date ou,

avec preuves a 1'appui, 1'idee a ete concue? Est-ce la date oil l'invention a ete
divulguee a une autre personne? Ce qui se rapproche le plus d'une definition d'ordre
juridique de la date d'invention est 1'expose de M. Rinfret, alors qu'ii etait juge,

dans ia cause Christiani c. Rice (1930) S .C.R. 443, page 456 . Voici :

<<Par consequent, la jurisprudence dans ce cas-ci est que la date de la decouverte
de l'invention est la date a laquelle l'inventeur peut prouver qu'il a ete le premier
a formuler, par ecrit ou verbalement, une description qui donne les moyens de
realiser ce qui a ete invente .s,

Mais voici ce que le juge Rinfret ajoute dans son jugement :

41 n'est pas necessaire qu'il y ait divulgation publique . Si l'inventeur desire
obtenir tin brevet, il devra en faire connaitre 1'objet an public ; mais s'il ne le fait
pas et s'il ne presente pas de demande de brevet, meme s'il risque de ne pas jouir
d'un monopole, il n'en sera pas moins, s'il a communique son invention a d'<<autres>>,
Ie premier et veritable inventeur, d'apres la loi canadienne sur les brevets telle qu'elle
existe actuellement, de farpon a empecher toute autre personne de se procurer un
brevet canadien pour la meme invention .>> C'est nous qui soulignons . )

Lorsqu'on etablit la priorite de l'invention, on peut ne pas etre tout a fait
sur si une invention peut etre consideree comme ayant ete faite avant qu'elle ait
ete divulguee a quelqu'un, comme l'indiquent, par exemple, les jugements rendus
par le president Maclean dans la cause de J. O. Ross Eng. Corp . and Ross Eng.

of Canada c. Paper Machinery Ltd. et al (1932) Ex. C.R. 238, page 250, et de

Bohn Aluminium & Brass Corpn . c. Berry (1937) Ex. C.R. 114, page 128 .
(Cependant, ces jugements ont ete rendus avant qu'on substitue les mots <<une
autre personne>> au mot «autre» dans 1'alinea a) du paragraphe (1) de 1'article 28

de notre loi . )
Aux ttats-Unis, comme nous 1'avons mentionne ci-dessus, une personne n'a

pas droit a un brevet si «1'invention etait connue ou employee par d'autres aux

Etats-Unis . . . avant l'invention pour laquelle le demandeur revendique un
breve't» (alinea a), article 102) . Les mots que nous avons soulignes aplanissent
en quelque sorte les difficultes qui se poseraient pour le Bureau des brevets de s
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$tats-Unis, si la loi americaine sur les brevets etait redigee dans les memes termes
.que la loi canadienne . Cependant, qu'on ne s'imagine pas que determiner le
premier inventeur est chose simple aux ttats-Unis . Darts ce pays, les tribunaux

et . les assemblees legislatives ont tente de definir la date d'invention . On ne

saurait . exprimer en quelques mots bien simples le resultat de ces efforts . Mais

voici, . en somme, cette definition : Ce qui autrement serait une invention n'en est
pas une tant qu'on ne 1'a pas realisee dans la pratique ou qu'on n'a pas fait des
efforts raisonnables pour la realiser.

] . Dans la cause de Bohn Aluminum & Brass c . Berry, a la page 115, le presi-
dent Maclean declare ce qui suit :

«Si je comprends bien, dans ce pays, contrairement a la regle appliquee an Canada,
le-demandeur de brevet d'invention doit, pour s'assurer la priorite sur un rival qui
revendique un brevet pour la meme invention, prouver que, non seulement il a ete
le premier a concevoir la pretendue invention, mais aussi qu'il s'est applique a la realiser

dans la pratique ; on y consid'ere la demande de brevet comme une realisation effective
`dans la pratique.>>

Le,passage"suivant est extrait de Novelty and Priority of Invention, memoire
ln ,par M: Eric L .̀ Medcalf, c .r., a 1'Institut des brevets, le 28 septembre 1955
(1956) 24. C .P.R. 111 page 118 .

, :«D'apres la pratique suivie aux Ptats-Unis, l'invention comporte deux etapes : la
^ premiere, la partie ' mentale, appelee conception, et la seconde, la partie materielle ,
appelee la realisation dans la'pratique. La partie mentale ou conception est a son

_ tour divisee en deux sections : la conception de 1'idee meme et la conception des moyens
de realiser 1'idee dans la pratique, d'atteindre le resultat desire . Lorsqu'un inventeur

J a termine la partie mentale de l'invention, on lui demande, conformement a la loi des
Etats-Unis; de realiser son invention dans la pratique . Selon la loi des Etats-Unis, un

I procede Lest 'realise dans la pratique lorsque la suite des etapes de l'invention est fran-
r chie de fa~on a-demontrer . que le procede est realisable. Les machines et les objets

s1 .t-'manufactures sont realises dans la pratique lorsqu'ils sent fabriques sous une forme
: , materielle ou tangible et qu'en fait on peut prouver de fagon satisfaisante qu'ils sont

t w", realisables. Urie composition de matieres est realisee dans la pratique quand elle
;"i°o*7c est . effectivement produite, a moins que son utilite ne soit pas apparente d'apres ses

)i° ingredients'ou la methode de production . Dans cc cas, son utilite doit etre prouvee par
a° une epreuve reelle . Une invention est effectivement realisee dans la pratique lorsqu'un e

. demande de brevet est deposee, y compris une demande etrangere dormant lieu a une
reclamation legitime en vertu d'une priorite decoulant d'une Convention . Aux termes
.'de la loi des Etats-Unis, 1'invention se divise done en deux parties, la partie mentale
et la partie,materielle, et aucune invention n'est complete tant qu'elle n'est pas realisee
dans la' pratique. Mais la priorite de l'invention n'est pas necessairement attribuee a
celui qui, le premier, la realise dans la pratique. En regle generale, un inventeur peut
faire reconnaitre la date de la conception comme etant la date de son invention, pourvu

•' qu'il'se-soit efforce de la realiser dans la pratique . De la vient la regle d'apres laquelle
la priorite de -1'invention revient a celui qui a ete le premier a concevoir l'invention

'+et a la.realiser dans la pratique, ou encore qui a ete le premier a concevoir l'invention
et qui ; • a compter d'un moment qui a precede immediatement la date oil son opposant

'_ est : apparu, a raisonnablement fait diligence pour la realiser dans la pratique jusqu'a
ce qu'il 1'ait effectivement realisee dans la pratique .>>

Il semblerait que M. Medcalf ne parle ici que de la date d'invention etablie
dans les procedures en revendication de priorite d'invention .

' On peut se' demander si les regles etablies aux ttats-Unis pour permettre
au commissaire et aux tribunaux de determiner le moment ou 1'acte d'invention
est complete sont plus simples ou plus equitables que le reglement ou 1'absence
de reglement chez nous . .,Mais n'importe quel reglement de cette sorte soulevera
necessairement des difficultes propres a tout regime dans lequel la date veritable
de 1'invention est,si importante .
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Tous ceux qui ont pane de cette question devant la Commission sont con-
venus que les procedures en revendication de priorite introduites aupres du Bureau
des brevets des $tats-Unis (1'equivalent des procedures en matiere de conflit au
Canada) sont devenues tres complexes . D'autres renseignements qui nous sont
parvenus confirment ces remarques . M. George E. Frost, celebre procureur de
brevets, professeur de droit et collaborateur de revues juridiques et de journaux
de la profession, qui est evidemment en faveur du regime de 1'etablissement de la
priorite d'invention des Etats-Unis, a presente au sous-comite O'Mahoney 1'etude
n° 2 dont les alineas suivants, puises aux pages 67 et 68, sont particulierement
revelateurs :

<<La pratique de 1'etablissement de la priorite est le fruit de la longue experience
que le Bureau des brevets a eue du probleme complexe que pose 1'application de la
prescription statutaire relative a 1'etablissement de la «priorite de l'invention>> . Cette
methode est propre au regime de brevet americain parce que, selon presquA tous les
autres regimes de brevets, on concede le brevet au premier demandeur . La pratique de
1'etablissement de la priorite est de beaucoup la phase la plus compliquee de la methode
suivie par le Bureau des brevets et elle presente probablement autant de complications
et de difficultes que n'importe quel autre domaine litigieux . La question de la priorite
se complique elle-meme par la question de savoir, par exemple, cc qui constitue la
<<diligence>>, si 1'on s'est suffisamment efforce de realiser 1'invention dans la pratique,
et ainsi de suite ; fournir la preuve et la <<corroboration>> necessaire posent de grands
problemes ; la strategie dans les motions en vue d'ajouter des motifs de revendication,
de deplacer le fardeau de la preuve, et ainsi de suite, peut faire la difference entre la
victoire et 1'echec ; et le Bureau des brevets exige rigoureusement qu'on observe a la
lettre les regles de procedure .

La pratique de 1'etablissement de la priorite du Bureau des brevets n'en comporte
pas moins de grands avantages . Le Bureau sait depuis longtemps que toute decision

portant sur la priorite d'une invention ne vaut rien sans une declaration qui precise
raisonnablement ce qu'est 1'invention controversee . Voila pourquoi 1'on exige que les

deux parties «fassent» la meme revendication, que les etapes de la procedure permet-

tent a 1'examinateur d'en arriver aux resultats en cause sans accorder d'avantages
injustes, et qu'il est prevu une periode reservee aux motions, an cours de laquelle les
parties peuvent chercher a faire mieux definir ce qu'est la revendication de priorite .

Cette methode est longue, bien sur, mais 1'abreger on 1'abolir rendrait les decisions

confuses . De meme, on sait depuis longtemps deja que, dans la majeure partie des
cas d'etablissement de priorite d'invention, 1'affaire peut se terminer sans audition de

temoignages, ni audience finale . D'ou le bien-fonde de la periode reservee aux motions,

qui permet de contester le droit de formuler des reclamations, de mettre fin a l'affaire
pour raison de non-brevetabilite on terminer immediatement les procedures pour quel-

que autre raison . De meme, le Bureau a reconnu il y a longtemps la necessite de
prendre des mesures contre les faux temoignages, les dates fictives et les tactiques

d'obstruction . C'est pour cela qu'on exige le depot des exposes preliminaires avant que
1'une et 1'autre partie soit mise an courant des importantes dates de priorite de 1'autre

partie . Encore une fois, notre methode prend du temps et suscite des complexites ;

mais elle joue un role important dans la decision d'ensemble . Meme s'il est facile de

jeter des doutes sur ces aspects et bien d'autres que comporte la pratique de 1'etablisse-
ment de la priorite du Bureau des brevets, il n'en reste pas moins que, dans chaque
cas, une experience importante motive la fagon de proceder . De plus, vu qu'on a actuel-
lement pour ligne de conduite de restreindre les revendications de priorite et d'insister,

quand il y a revendication, sur la prompte expedition de 1'affaire, les retards an Bureau
des brevets sont pen considerables en comparaison de la nature des questions en jeu
et de ceux qui peuvent se produire ensuite a cause des revisions faites par les tribunaux .

Il s'ensuit que modifier la pratique de 1'etablissement de la priorite du Bureau des

brevets ne constitue pas en soi la solution du probleme . »

M. Leonard J. Robbins, de la societe Langner, Parry, Card and Langner, de
New-York, qui, pour le compte de clients americains, s'occupe du depot, des pour-
suites, de la defense et des litiges relatifs aux brevets et marques de commerc e
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etrangers, partout dans le monde, a temoigne devant nous et formule certaines
observations dont voici quelques-unes en resume :

(1) Le but essentiel de la pratique en matiere de conflit du Canada est
semblable a la pratique de 1'etablissement de la priorite des Etats-Unis, c'est-a-dire
etablir la priorite de l'invention dans les cas ou il y a conflit .

(2) La methode applicable au Canada ne permet pas de trancher les ques-
tions complexes qui sont souvent en cause. Meme au Bureau des brevets des
Etats-Unis, la pratique de 1'etablissement de la priorite d'invention se ressent de
la tension et l'on met davantage 1'accent sur la date du depot .

(3) De nombreux conflits possibles echappent au Bureau canadien des
brevets et il ne peut y avoir conflit lorsque les brevets sont delivres .

(4) Pour que la procedure en matiere de conflit soit satisfaisante, il faudrait
qu'elle ressemble davantage a la pratique de 1'etablissement de la priorite des
Etats-Unis .

Voici, d'apres la copie dactylographiee, un passage du memoire de R. Robbins
(p. 593) :

«D'apres ma these, si je peux employer ce mot, si le Canada veut conserver la
date ou 1'idee a ete conque, il devra, s'il veut que son regime fonctionne bien, plus

on moins suivre la methode maintenant seculaire qui est appliquee aux Etats-Unis.
Les rouages existent, mais ils sont complexes . Si l'on adoptait la date de depot ou la
date de priorite pour une revendication, toute cette complexite disparaitrait . L'Angleterre,

en particulier, 1'Australie et d'autres pays ont les rouages les plus simples qui soient .
Meme aux Etats-Unis, la procedure entraine des retards considerables qui ennuient

tout le monde lorsqu'il s'agit de la delivrance des brevets . Or, je pense que, si 1'expan-
sion du Canada est normale d'ici dix on quinze ans, le nombre des demandes triplera

probablement et, a moins que la procedure ne soit precisee a 1'egard d'un regime ou

de I'autre, il me semble que les delais seront encore plus longs et plus nombreux .>>

Nous avons eu l'impression, non pas seulement a cause du temoignage de
M. Robbins, que notre procedure en matiere de conflit devrait etre sensiblement
modifiee (non pas dans le sens de la simplicite), si la declaration de conflit doit
etre maintenue comme element de notre regime des brevets . Meme d'apres notre
methode actuelle qui est relativement simple, une augmentation importante du
nombre de conflits au Bureau des brevets du Canada entrainerait des retards
ennuyeux, qui seraient presque intolerables, si le regime devenait plus complexe .

Dans 1'ensemble, nous avons conclu qu'il y avait lieu de recommander que
le Canada cesse de fonder les droits de priorite sur la date d'invention et, dans sa
nouvelle legislation, qu'il les fonde plutot sur la date de depot, c'est-a-dire qu'il
devrait a cet egard adopter une loi qui se mod'elerait sur celle de la Grande-
Bretagne plutot que sur celle des Etats-Unis . Autant que nous sachions, cette
mesure ne comporterait aucun desavantage reel et nous estimons qu'elle aurait
de tres grands avantages, dont voici les principaux :

(1) Nous eliminerions la procedure en cas de conflit, ce qui, en outre, aurait
1'avantage de reduire le nombre des demandes fausses et qui n'ont aucune chance
de reussir. Meme si les conflits declares ne semblent guere nombreux, des demandes
importantes sont souvent retardees pendant longtemps au Bureau des brevets ou
a cause des appels. Au ler avril 1959, il y avait, au Bureau des brevets, 16 1
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conflits en instance, qui mettaient 367 demandes en cause . Voici comment se
repartissaient les conflits entre les diverses sections :

Nombre de Nombre de de-
conffits mandes en cause

Section de la chimie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 118 269
Section de 1'electricite . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 15 31
Section de la mecanique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 21 52
Section de la construction mecanique . . . . . . . . .. 7 17

Le Bureau des brevets nous informe qu'il y a environ 50 declarations de conflit
par annee .

(2) On encouragerait le depot rapide des demandes et consequemment la
divulgation des inventions au public . Une personne desireuse de proteger son
invention ne pourrait pas recourir a des retards indefinis, se fiant que, si une
autre presentait une demande, elle pourrait la faire echouer sous pretexte qu'elle
a fait 1'invention la premiere. Si, comme nous nous proposons de le recommander,
une demande etait annulable quand il est prouve qu'il y a eu publication on usage
anterieur a la date de depot, on stimulerait davantage le depot rapide des demandes .

(3) Un demandeur n'aurait pas a craindre de divulguer son invention tot
apres le depot pour la raison que, s'il le faisait, quelqu'un pourrait presenter une
demande qui est fausse ou qui n'a aucune chance de reussir et dans laquelle
jl reclamerait la priorite de l'invention .

(4) Les difficultes et les incertitudes que comportent 1'etablissement de la
date d'invention sont, du point de vue du public, de graves lacunes dans un regime
qui fonde la priorite sur une telle date. La date de l'invention ne peut etre
obtenue par 1'etude du brevet ou, dans les cas ordinaires, par 1'etude du dossier
depose au Bureau des brevets . Dans bien des cas, la date d'invention est surtout
un point de droit. La validite du brevet peut bien dependre de cela ; mais elle ne
peut etre etablie par quelqu'un du public tant que des poursuites judiciaires n'ont
pas ete intentees. Tout ce qui a le caractere de la revendication d'un brevet peut
on non porter atteinte a une revendication valide, selon 1'etablissement d'une date
qui est inconnue an moment oiu cela est fait . Independamment du reste, cette
situation en elle-meme justifierait amplement l'abandon d'un regime qui fonde la
priorite sur la date de l'invention . Personne, dans le public, ne devrait avoir a
assumer les depenses d'une action judiciaire pour etablir la date d'invention dans
une revendication relative a un brevet .

(5) Enfin, et c'est peut-etre ce qui est le plus important, 1'Etat ferait bene-
ficier du monopole celui qui a le premier fait beneficier la societe de son invention
(par le depot) plutot que celui qui (comme c'est le cas actuellement) a ete le
premier a inventer quelque chose, meme s'il n'a rien fait peut-etre pour rendre
son invention accessible au public .

Nous estimons que le principe sur lequel le paragraphe 5 est fonde est tres
important . Comme on pourra le constater, certaines de nos recommandations
supposent qu'il est maintenu. Par exemple, 1'usage commercial en secret d'une
invention avant la date de depot par le demandeur ou par toute personne qui s'en
reclame ou au nom de laquelle il presente une revendication devrait rendre la
demande invalide . Mais si cette invention est employee secretement a des fins
commerciales par quelqu'un d'autre, la demande ne devrait pas etre invalide,
sinon celui qui a depose une demande immediatement apres avoir fait son invention
pourrait se voir refuser toute protection parce que 1'autre inventeur s'est abstenu
de rendre son invention accessible au public .
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L'opinion du president Maclean, exprimee a la page 131 de Bohn Aluminum
& Brass Corpn . c . Berry est, croyons-nous, marquee an coin de la sagesse :

<<Quand il faut etablir les dates reelles d'inventions dont les auteurs sont des
inventeurs rivaux, travaillant a la meme epoque, les causes sont ordinairement difficiles ;
la presente ne fait pas exception . Mais a mon avis, la conclusion a laquelle j'en suis
arrive s'etaye sur les elements de preuve, de meme que sur la loi, ainsi que 1'a
definie la Cour supreme du Canada dans la cause de Christiani and Nelson c. Rice
(1930) S .C .R., 443, page 456. Cette cause, comme nombre d'autres du meme genre,
met en relief I'avis si souvent formule par ceux qui s'occupent de causes se rapportant
aux brevets d'invention, c'est-a-dire que tons les interesses seraient plus satisfaits si
la loi sur les brevets depassait la portee qu'elle a en vertu de I'article 61 actuel et
prescrivait que, dans le cas de deux inventeurs ou plus d'un meme objet, le monopole
doit etre accorde au premier qui formule une demande a cette fin et fournit un. apport
an public en lui montrant comment utiliser l'invention.>>

Section 6. EtFet de la pub lication precedant le delDOt

Si l'on apporte le changement fondamental recommande dans la section 5,
nous croyons que, de fagon generale, la publication on 1'usage de 1'invention en
tout temps avant la date de depot devrait placer le demandeur dans 1'impossibilite
d'obtenir un brevet . A 1'appui de cette these, disons que lorsque la priorite repose
sur la date de depot, si l'inventeur rend son invention publique avant le depot, il
court le risque serieux qu'une autre personne «obtienne» l'invention (sans la creer
independamment) et soit la premiere a faire le depot, provoquant de la sorte,
devant le Bureau des brevets ou les tribunaux, une controverse sur la question de
savoir si 1'invention a ete creee par la personne qui a fait le depot ou obtenue par
elle . La loi actuelle permet ce qu'on peut appeler une periode de grace . La publi-
cation, dans tout brevet ou dans tout imprime paraissant n'importe oil dans le
monde, moins de deux ans avant le depot de la demande ne constitue pas en soi
un obstacle a 1'obtention d'un brevet. II en est de meme de son usage public on de
sa vente au Canada, si l'un ou 1'autre ont eu lieu moins de deux ans avant le depot .
Aux ttats-Unis, la periode correspondante est d'un an au lieu de deux. Sous 1'em-
,pire du regime que nous proposons, cette periode serait supprimee en entier. Cer-
tains objecteront peut-We que 1'elimination de cette periode de grace devrait etre
consideree comme un inconvenient an regard de la modification que nous proposons
et qu'il n'est pas souhaitable d'accorder une priorite au demandeur qui se presente
le premier au Bureau des brevets . Tout compte fait, cependant, nous ne croyons
pas que cette particularite du regime propose soit un inconvenient . On peut remar-
quer que le brevet ne sera pas accessible a celui qui aobtient» l'invention, mais
seulement a 1'inventeur ou a la personne qui s'en reclame . Comme nous l'avons
dit precedemment, lorsque deux inventeurs reclament chacun l'octroi d'un mono-
pole, il n'y a rien d'injuste, bien au contraire, a accorder un brevet a l'inventeur
qui le premier rend son invention accessible au public par voie de depot .

L'un des avantages de prescrire que la publication ou l'usage avant la date de
depot constitue un element d'invalidite, c'est que certains inventeurs canadiens se
bercent d'une fausse securite en invoquant cc que nous avons appele la periode de
grace . Un inventeur canadien peut se croire a 1'abri de tout prejudice en ce qui
a trait au brevet, s'il publie son invention, soit dans un document, -soit en la livrant
a 1'usage public, soit encore en la vendant, a condition de demander un brevet
dans un delai de deux ans . 11 peut oublier les dispositions des lois sur les brevets
en vigueur dans des pays lies par une convention, ou i:l desirerait demander un
brevet apres avoir presente sa demande au Canada . Peut-etre constatera-t-il alor s
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qu'il ne peut formuler de dernande dans ces pays, meme s'il agit an cours de 1'annee
prevue par la convention, parce qu'il a fait un acte qui, sous 1'empire de la legisla-
tion de ces pays ou de quelques-uns d'entre eux, est regarde comme un acte qui
l'inhabilite a ce faire par anticipation . Si notre loi est modifiee de fagon que la
publication on l'usage avant la date de depot soit un motif de rejet de la demande
on d'annulation du brevet, l'inventeur prendra bien soin de deposer sa demande
avant divulgation an Canada et, alors, il sera en securite a cet egard s'il formule
une demande a 1'etranger, dans un pays adherent a une convention, an cours du
delai autorise.

Un autre avantage du changement fondamental que nous recommandons serait
probablement de diminuer la somme de travail accomplie par le Bureau des brevets
et les depenses que subissent les demandeurs, quand il s'agit d'examiner des
demandes de brevets destines a des fins purement defensives .

En ce qui a trait aux demandes de brevets formulees a des fins purement
defensives aux Etats-Unis, M. George E. Frost, a la page 62 de 1'etude no 2
preparee pour le sous-comite O'Mahoney susmentionne, ecrit ce qui suit :

«Il arrive souvent que nombre de demandes de brevets soient deposees a des fins
defensives, afin de reduire le risque d'accusations de contrefarpon reposant sur des

demandes deposees subsequemment . La plupart des demandes de brevets presentees

par 1'>rtat, sinon toutes, appartiennent a cette categorie . L'industrie presente egalement

de nombreuses demandes de brevets de cette sorte. On a estime que le nombre de ces
demandes represente le tiers de toutes les demandes de brevets. Que ce chiffre soit

eleve ou non, cela n'a pas d'importance parce que, ces demandes etant nombreuses,
de toute fagon elles entravent inevitablement le Bureau des brevets dans son etude des

autres demandes .

«Ce qu'il y a d'etrange, c'est que la loi accorde maintenant tellement d'importance
aux demandes de brevets, a titre de mesure de defense, que la prudence la plus
elementaire en recommande l'usage chaque fois qu'un fabricant ou que '1Ttat perfec-
tionne et songe a employer un produit ou un procede dont la brevetabilite est discutable .>>
(C'est nous qui soulignons . )

11 nous est impossible d'estimer le nombre de demandes de brevets presentees
,an Canada a des fins de defense, mais mettons qu'il soit considerable . Si la priorite
est etablie par la date de depot plutot que par la date d'invention, et si la publica-
tion faite avant la demande est funeste a cette derniere, la simple publication par
une personne craignant qu'une demande de brevet presentee par un autre et
relative a l'invention reussira et privera cette personne de 1'usage de l'invention,
peut suffire aux fins de defense. Sous 1'empire de notre loi actuelle, cette personne
n'oserait probablement pas s'en remettre a la publication a des fins de defense, de
peur qu'un autre ne demande un brevet et pretende que 1'invention est sienne et
anterieure .

Meme si la regle generale devrait prescrire que la publication ou 1'usage de
l'invention en tout temps avant la date de depot place le demandeur dans l'impossi-
bilite d'obtenir un brevet, certaines exceptions a cette regle s'imposent . La Conven-
tion internationale exige quelques-unes de ces exceptions, tandis que les necessites
evidentes de certaines situations eventuelles en exigent d'autres . Ces exceptions
figurent dans le projet de loi que nous avons redige et qui est expose plus loin dans
le rapport .

Peut-etre devrait-on souligner ici, vu que la divulgation anterieure faite dans
les deux annees qui precedent la demande n'est pas maintenant un facteur d'inva-
lidite, qu'on devrait accorder la plus grande publicite possible a la modification que
nous recommandons bien avant qu'elle soit apportee .
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DIVISION II - LA CONVENTION INTERNATIONAL E

Section 1 . Ilegime national

Le Canada est partie a ce que Pon appelle «La Convention internationale
pour la protection de la propriete industrielle>> (ci-apres appelee la Convention
internationale), qui est la Convention d'Union de Paris, en date du 20 mars 1883,
pour la protection de la propriete industrielle, revisee a Bruxelles le 14 decembre
1900, a Washington le 2 juin 1911, a La Haye le 6 novembre 1925 et a Londres
le 2 juin 1934 . Une conference de revision a eu lieu a Lisbonne en octobre 1958
et d'autres modifications ont ete apportees . Le Canada n'a pas signe la convention
revisee de Lisbonne, mais il a le droit d'y acceder . La Convention de Lisbonne

renferme une disposition que nous n'aimons pas : les dessins industriels devront
etre proteges dans tous les pays de 1'Union . Dans notre rapport sur les dessins
industriels, nous avons signale qu'il n'y a rien dans une convention internationale,
actuelle ou projetee, qui oblige le Canada a proteger les dessins industriels . Si le

Canada ratifie la Revision de Lisbonne, cette declaration n'aura plus sa raison
d'etre . Nous n'oublions pas que nous nous sommes dit peu disposes en faveur
d'une telle obligation internationale, comme en fait foi notre rapport sur les droits
d'auteur . Neanmoins, croyons-nous, le Canada y gagnerait considerablement a y
adherer et, en somme, nous pensons que le Canada devrait y adherer .

L'appendice D contient des extraits des dispositions les plus importantes de
la Convention qui se rapportent aux brevets . Dans ces extraits, nous avons dispose
le texte de la Convention revisee a Lisbonne de maniere qu'on puisse facilement
observer les modifications apportees au regard de la revision effectuee a Londres en
1934. En nous servant du texte de la revision comme base, nous avons mis entre
parentheses les passages qui en sont supprimes, tandis que les passages ajoutes lors
de la Conference de Lisbonne sont ecrits en caracteres gras . Le volume 30 du

Canadian Patent Reporter, 1959, aux pages 76 a 97, contient le texte integral
(version anglaise) de toutes les revisions apportees a Lisbonne* .

En ce qui a trait a la protection des brevets, le Canada doit, par suite des
articles 2 et 3, appliquer aux ressortissants des autres pays de 1'Union et a ceux
qui sont consideres comme tels en vertu de Particle 3, le regime national, c'est-a-
dire leur accorder la meme protection qu'a ses nationaux. Comme la liste des
pays de 1'Union, c'est-a-dire les pays parties a la Convention, contient certaines
nations fertiles en inventions comme les Etats-Unis, le Royaume-Uni, 1'Allemagne,
la France, l'Italie, etc., notre Bureau des brevets, comme nous l'avons signale
precedemment, sert beaucoup plus d'inventeurs etrangers que d'inventeurs cana-
diens. Mais, evidemment, les inventeurs canadiens sont assures de recevoir dans
les autres pays de I'Union une protection identique, en matiere de brevets, a
celle que ces pays accordent a leurs propres ressortissants .

Section 2 . Droits de priorite

Par suite des dispositions de 1'article 4, le Canada, en ce qui a trait a une
demande formulee en vertu de la Convention (demande de brevet d'inventio n

* Le texte frangais,-qui est le texte original,-se trouve dans la Propriete industrielle, revue
mensuelle du Bureau international pour la protection de la propriete industrielle, a Berne ; 74° annbe,
n° 11, novembre 1958.
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presentee au Canada dans le delai de douze mois a compter de la date d'une
demande de brevet concernant la meme invention et presentee dans un autre pays
de la Convention), est oblige de reconnaitre comme date de priorite la date a
laquelle la demande est presentee dans le pays de 1'Union plutot que la date ou
la demande est faite au Canada, ce qui signifie que 4 es faits accomplis dans
1'intervalle, soit, notamment, par un autre depot, par la publication de l'invention
ou son exploitation>> ne peuvent servir a invalider la demande .

Un grand nombre de demandes formulees en vertu de la Convention sont
soumises au Canada, surtout de la part de personnes qui ont presente des demandes
moins de douze mois auparavant aux ttats-Unis ou au Royaume-Uni . Aussi, toute
recommandation se rapportant a la loi du Canada doit tenir compte des questions
qui surgissent relativement aux demandes formulees en vertu de la Convention.
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DIVISION III- RELATION ENTRE NOS PROPOSITIONS ET LA
LOI (de 1949) SUR LES BREVETS DU ROYAU ME-UNI

Puisque le changement le plus important et de plus grande portee que'nousr
recommandons a 1'egard du regime canadien des brevets consiste a faire reposer
les 'droits de priorite sur la date de la deposition plutot que sur la date de 1'inven-,
tion, . .et que c'est la le premier Principe dont s'inspire la loi (de 1949) sur les~
brevets du Royaume-Uni, on pourrait croire que nous devrions recommander
1'adoption de cette loi dans son entier ou en grande partie . Mais il serait peu,sage,
croyons-nous, de nous engager assez avant dans cette voie . Le Bureau des brevets
du Canada, les agents et les procureurs de brevets sont depuis longtemps accoutumes
a un regime tres different de celui du Royaume-Uni . Nos recommandations laissent
donc intactes de nombreuses particularites de notre regime actuel et ecartent de la
loi quenous proposons bien des caracteristiques du regime britannique .

Nous ne voudrions pas, par exemple, recommander la pratique britannique
qui consiste a accorder a dessein deux brevets pour la meme invention, quand deux
demandes sont copendantes et que le commissaire se rend compte que la date . de
priorite, fournie par un demandeur est anterieure a celle que declare 1'autre .,
Sous'le, regime de la loi du Royaume-Uni, la pratique, en ce cas, est de faire
inserer dans la revendication portant la date de priorite la plus recente une mention
du mernoire descriptif portant la date de priorite la plus ancienne et .de- delivrei
des brevets dans les deux cas . Comme la revendication portant la date anterieure
&priorite peut, pour une raison quelconque, etre invalide, on elimine ou attenue
le risque que soit refusee une demande a 1'egard de laquelle un brevet valide aurait
pu etre accorde . Mais, a notre avis, il est opportun d'eviter, si possible, d'accorder
deux . brevets a differents demandeurs a 1'egard de la meme invention . En conse-
quence nous ne recommandons pas que le Canada adopte, comme la Grande-
Bretagne, le Principe de la mention . Nous proposons plut6t que l'octroi du brevet
dont le memoire descriptif Porte la date de priorite la plus recente soit retarde
jusqu'a ce que la demande de brevet dont le memoire descriptif Porte la date de
priorite la plus ancienne soit accordee on refusee . Si la demande est agreee ;, le
commissaire devrait accorder au demandeur de brevet dont le memoire descriptif
Porte la date de priorite la plus recente trois mois au cours desquels il pourrait
s'y opposer. Si le demandeur ne reclame pas de decheance au cours du delaiF
accorde, le commissaire devrait refuser le brevet dont le devis descriptif Porte la
date de priorite la plus recente . Si des poursuites en decheance sont intentees dans
le delai de trois mois, le commissaire devra en attendre l'issue . Si le commissaire
refuse la demande concernant le brevet dont le memoire descriptif porte la date de
priorite la plus ancienne, il sera alors libre d'acceder a 1'autre demande copendante
de brevet . (Nous avons traite la question comme si un memoire descriptif ne
pouvait porter qu'une seule date de priorite ; mais, naturellement, chaque revendica-
tion peut avoir une date distincte . )

Une autre particularite du systeme de brevets britannique que nous ne voulons
pas adopter, c'est de prevoir des oppositions a 1'octroi des brevets . Les opposi-
tions se recommandent a plusieurs points de vue : en vertu de dispositions perti-
nentes, tout interesse peut comparaitre devant le commissaire ou un tribunal e t
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s'opposer, pour un ou plusieurs motifs determines, a l'octroi d'un brevet au de-
mandeur . Si c'etait possible, il est probable qu'on delivrerait moins de brevets
invalides que dans le cas contraire . 11 y avait divergence d'opinions parmi ceux
qui nous ont fait connaitre leur avis, mais la majorite nous a semble contre les
oppositions . Certains croyaient que l'on recourrait tres peu a un regime d'opposi-
tions, car les personnes ayant interet a ce qu'un brevet valide ne soit pas accorde
craindraient que leur comparution et leur opposition provoquent simplement des
modifications qui rendraient valides des reclamations invalides . D'autres pensaient
que l'opposition, dans la mesure ou l'on y recourrait, contribuerait a prolonger la
procedure en matiere de demande et a en augmenter les frais, et que la partie
la plus riche aurait l'avantage sur 1'autre . Nous ne sommes pas convaincus, en
somme, qu'il soit souhaitable d'introduire le regime des oppositions dans notre loi
et notre pratique. Comme on le constatera, nous recommandons qu'un memoire
descriptif complet soit publie au plus tard un an apres sa deposition . La publica-
tion du document pourra susciter les protestations de ceux qui decouvrent quelque
invalidite dans les revendications et, de cette fagon, pourra, au moins en partie,
remplir le role des oppositions .

Comme on le verra, nous ne recommandons pas 1'adoption de dispositions
permettant a un tribunal de prolonger un brevet au-dela de sa duree statutaire
parce que le brevete n'aurait pas obtenu une remuneration suffisante ou pour tout
autre motif ; nous ne recommandons pas 1'adoption de dispositions prevoyant des
demandes de brevets additionnels apres la concession ; nous ne recommandons pas
non plus 1'adoption de disposition visant a retablir des brevets ou des demandes de
brevets perimes . Ce sont toutes des particularites de la loi du Royaume-Uni . Nous
ne recommandons pas, non plus, 1'adoption de dispositions prevoyant l'obtention
de licences de droit ou uniquement les modifications les plus restreintes, apres
1'acceptation du memoire descriptif complet ou apres l'octroi . Nous avons deja
signale que l'usage secret, d'une invention avant la date de priorite, par une autre
personne que le brevete ou par quelqu'un dont il se reclame ou qui se reclame de
lui, ne devrait pas constituer un motif de refus de la demande de brevet, ni de
revocation du brevet s'il est accorde . Cet avis differe des dispositions pertinentes
de la loi du Royaume-Uni .

11 y a evidemment bien d'autres points de vue a 1'egard desquels la loi que
nous recommandons differe de la loi du Royaume-Uni, mais ceux que nous avons
signales comptent parmi les plus importants . Au lieu de certaines particularites
que nous avons signalees et dont nous ne recommandons' pas 1'adoption, nous
preconisons le maintien de certaines caracteristiques de notre loi actuelle et
1'adoption de certaines autres qui sont analogues a celles de la loi sur les brevets
des Etats-Unis, par exemple des dispositions concernant la redelivrance, la renon-
ciation ou le desistement en faveur du public, ainsi que la definition du mot
«invention:~ .

DIVISION IV - RELATION ENTRE NOS PROPOSITIONS
ET LA LOI ACTUELLE DU CANADA

Section 1 . Parlicularites de la loi actuelle qui devraient etre conservee s

Comme on s'en rendra compte, nous recommandons qu'une nouvelle loi
conserve, avec ou sans modifications, plusieurs des caracteristiques de notre loi
actuelle . Parmi ces caracteristiques, nous pouvons mentionner les dispositions con-
cernant la structure generale d'organisation du Bureau des brevets et son per-
sonnel, qui comprend un commissaire, un sous-commissaire et des examinateurs ;
le pouvoir, confere au gouvemeur en conseil, d'etablir des regles et reglements
sur recommandation du ministre; 1'emission, par le commissaire, de brevets sous
son sceau et, en general, la teneur des brevets ; un registre des procureurs ou agents
de .brevets ; 1'enregistrement des cessions, etc., au Bureau des brevets ; 1'usage que
le gouvernement du Canada peut faire des inventions brevetees ; le paiement d'une
indemnite raisonnable ; le libre usage d'inventions brevetees sur des vaisseaux, etc .,
etrangers ; les rapports annuels du commissaire ; les renseignements que doit con-
tenir un memoire descriptif complet ; la concession de licences obligatoires quand
ilY y.t a' abus des droits derivant d'un brevet et, en partie, la definition du mot
«invention» .

La definition du mot .«invention» exige ici quelques observations .
Voici les definitions que l'on trouve dans les lois sur les brevets du Royaume-

Uni, de .1'Australie et de la Nouvelle-Mande :

Royaunze-Uni~_. . ,
'e r <<Invention>> signifie toute forme de nouvelle fabrication qui fait l'objet de lettres

patentes et d'un octroi de privilege selon les dispositions de 1'article six du statut des
monopoles, toute nouvelle methode on tout nouveau procede d'essai qui pent s'appli-

- : quer an perfectionnement ou an controle d'une fabrication, et comprend une pretendue
invention.

Australie

<<Invention>> signifie toute forme de nouvelle fabrication qui fait l'objet de lettres
patentes et d'un octroi de privilege selon les dispositions de 1'article six du statut des
monopoles, et comprend une pretendue invention .

Nouvelle-Mande

r «Inventionv signifie toute forme de nouvelle fabrication qui fait l'objet de lettres
patentes et d'un octroi de privilege selon les dispositions de 1'article six du statut des
monopoles, toute nouvelle methode on tout nouveau procede d'essai qui pent s'appli-
quer au perfectionnement ou an controle d'une fabrication, et comprend une pretendue
invention .

Les mots-cles de chacune de ces definitions sont les mots <<toute forme de
nouvelle fabrication» . D'apres les causes jugees, il semble que le mot <<forme>>
signifie «sorte» et non «methode» . Mais que veut dire le mot «fabrication»? Selon
des personnes autorisees qui ont interprete ce mot, 11 s'applique non seulement
aux objets, mais aussi a la technique de fabrication (Traite de Fox sur les brevets,
3e 6d., ,,p, 52) . En consequence, ce mot comprend non seulement un produit ,
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mais un procede . Dans le meme ouvrage, Fox declare a la page 56 : <<On peut
donc admettre en principe que les conditions exigees quant a l'objet de l'invention
sont les memes dans la loi britannique et dans la loi canadienne, et que la juris-
prudence etablie sur ce point par les tribunaux de 1'Angleterre et de 1'Ecosse font
autorite dans notre pays>>. Le savant auteur parlait de la jurisprudence relative a
1'interpretation de la definition avant qu'aient ete ajoutes les mots «toute nouvelle
methode ou tout nouveau procede d'essai qui peut s'appliquer au perfectionne-
ment ou au controle d'une fabrication>> ; mais, a notre avis, une methode ou un
procede d'essai qui peut s'appliquer au perfectionnement ou au controle d'une
fabrication se trouve compris dans le mot «procede», mentionne dans notre
definition actuelle du mot <<invention>> . Cependant, il n'est pas bien exact de
dire que notre definition et les definitions pertinentes des lois du Royaume-Uni
et de la Nouvelle-Zelande, citees plus haut, soient identiques du point de vue
des effets juridiques . Plusieurs decisions judiciaires rendues au Royaume--Uni
et fondees sur la definition contenue dans la loi du Royaume-Uni, peuvent
s'appliquer a la definition qui figure dans la loi du Canada, mais elles ne s'ap-
pliquent pas toutes .

Notre definition actuelle se rapproche plus des definitions qui se trouvent
dans les lois des $tats-Unis et de I'A'Afrique du Sud.

A 1'article 101 du titre 35 (Brevets) du Code des ttats-Unis, nous trouvons
la definition suivante :

Quiconque invente ou decouvre on procede, une machine, une fabrication ou une
composition de matieres, ainsi que les perfectionnements de l'une des choses susdites,
presentant un caractere de nouveaute et d'utilite, peut en obtenir un brevet, sous
reserve des conditions et des exigences du present titre.

Voici la definition contenue dans la,loi (de 1952) de 1'Afrique du Sud :

«Invention» signifie, sous reserve des dispositions de la presente loi, toute realisa-
tion (qu'elle produise on effet physique on non), tout procede, toute machine, fabrica-
tion-ou composition de matieres, presentant un caractere de nouveaute et d'utilite qui

n'est pas evident, et susceptibles d'etre utilises on appliques dans le commerce ou dans
1'industrie, et comprend toute variete distincte et nouvelle de plante, autre qu'une
plante se propageant par tubercule, qui a ete reproduite esexuee, ainsi que toute

pretendue invention .

On remarquera que la definition contenue dans la loi des Etats-Unis ne
comprend pas le mot «realisation» ; mais, a part ce mot, elle est la meme que
la definition comprise dans la loi du Canada . Dans l'ouvrage deja cite, aux
pages 47 a 49, Fox mentionne plusieurs causes ou les tribunaux ont decouvert
des distinctions subtiles entre les realisations et les procedes ; mais ces distinctions,
a notre point de vue, ne revelent nullement pourquoi il est souhaitable d'omettre
le mot «realisation» de notre definition du mot <<invention>> .

La definition contenue dans la loi de 1'Afrique du Sud renferme 1'expression
<<qui n'est pas evident» . Nous estimons qu'une expression semblable devrait etre
inseree dans notre definition du mot «invention», de sorte que cette definition se
lirait en partie comme il suit :

«Invention» signifie toute realisation, tout procede, toute machine, fabrication on
composition de matieres, ainsi que les perfectionnements de 1'une des choses susdites,
presentant un caractere de nouveaute et d'utilite (qui n'est pas evident) .

Le mot «evident» a une signification un peu speciale dans la loi des brevets,
comme 1'a fait remarquer le juge Rinfret (il etait juge a cette epoque) dans l e

3'4 :

jugement qu'il a rendu dans la cause Crosley Radio Corpn. c. Canadian General

Electric Co . Ltd. (1936) S .C.R., p . 551, et auquel le juge en chef Duff a donne son

assentiment . Une chose qui presente un caractere de nouveaute et d'utilite' n'est
une invention que si elle est le resultat d'un acte createur . S'il n'y a pas eu d'acte
createur, on dit que c'est evident .

Du jugement du juge Rinfret, on peut citer 1'extrait suivant qui se trouve
a la page 556:

<<Nous desirons faire remarquer que, en Angleterre, 1'apparition, an cours des
* 1 . dernieres annees, du mot «evident» dans les jugements relatifs aux brevets, tient pro-

bablement a cc que, en vertu de 1'article 25 (alinea f), de la loi sur les brevets et
les dessins industriels du Royaume-Uni, un brevet pent etre frappe de decheance
parce que «1'invention a un caractere evident et ne resulte pas d'un acte createur par
rapport a cc qui etait connu on en usage avant la date du brevet>> . Mais, meme si,
dans les jugements rendus en vertu de la loi du Canada sur les brevets, on n'a peut-
etre pas expressement refuse de reconnaitre la brevetabilite de certains perfectionne-
ments, parce que le progres accompli par rapport a la decouverte ou invention ante-
rieure etait cense avoir ete evident chez les personnes competentes en la matiere, la
jurisprudence des tribunaux canadiens et du Comite judiciaire du Conseil prive ne
manque pas de decisions qui expriment la meme idee. Nos tribunaux ont etabli, iI y a
longtemps, que, pour soutenir la validite d'un brevet, il est . evidemment necessaire
que la decouverte ou invention on le perfectionnement y apporte aient un caractere
de nouveaute et d'utilite et qu'ils n'aient p as ete connus ni utilises anterieurement par
d'autres personnes, an sens de Particle 7 de la loi sur les brevets en vigueur an
moment de la delivrance du brevet en litige, mais qu'il faut aussi quelque chose d e

05p '..plus . C'est essentiel qu'il y ait invention et qu'une personne ne detienne pas l'objet
L. valide d'un brevet, a moins qu'on ne constate qu'il y a eu exercice de ses facultes

creatrices ( voir Halsbury's Laws of England, vbis . Patents and Inventions, n° 288) ,
' c'est-a-dire, dans les termes de lord Watson ( Thomson c. American Braided Wire
`~Company ( 1889 6 R .P .C., 518 (H.L.)) ,) p. )), [un certain degre d'ingeniosite . . . qui resulte

necessairement de la reflexion et de 1'experimentation] .s>

-M -,Le juge Dumoulin, dans le jugement qu'il a rendu dans la cause Visirecords
of' Canada Limited c. Malton et autres (1958) Ex. C.R., p. 116, a invoque
plusieurs des decisions portant sur le caractere evident .

$ Bien que 1'absence du mot «evident» ou d'un terme equivalent, dans notre
definition, ne semble pas jusqu'ici avoir presente de difficultes aux tribunaux, qui
out toujours considere 1'exercice de la faculte creatrice comme la condition pre-
alable d'une invention, nous proposons d'inserer le mot «evident» dans d'autres
dispositions de la loi que nous recommandons. En outre, nous croyons opportun
de l'inclure dans la definition, d'en faire une partie integrante de cette definition .

Nous recommandons aussi que le mot «.procede», compris dans la definition
d'une invention, soit defini de la fagon suivante :

«Procede» signifie procede on methode et comprend une nouvelle utilisation de
procedes, machines, fabrications ou compositions de matieres deja connus .

Cette disposition fait maintenant partie de 1'article relatif aux definitions, dans
la loi sur les brevets des Etats-Unis [voir article 100 b)] ; elle est opportune en
ce qu'elle fait disparaitre 1'element d'incertitude . Dans la cause le commissaire des
brevets c . Ciba Ltd. (1959) S .C.R., p. 378, la Cour supreme du Canada a deja
decide qu'un nouvel usage d'un ancien procede est brevetable, lorsque le resultat
en est nouveau. Il serait illogique, apres une telle decision, de refuser de proteger
la nouvelle utilisation d'un ancien produit lorsque le resultat de cette utilisation
est nouveau, ainsi que semble le demontrer la cause Rohm & Haas Company c . le
commissaire des brevets (1959) Ex. C.R., p. 153. Lorsqu'il s'agit d'une nouvell e
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utilisation d'un ancien procede; le demandeur doit normalement avoir droit a la
protection du produit resultant de la nouvelle utilisation de 1'ancien procede, tandis
que, lorsqu'il s'agit de la nouvelle utilisation d'un ancien produit, il n'en resulte
pas toujours un nouveau produit qui peut faire l'objet d'une protection . La protec-
tion, dans ce dernier cas, peut donc avoir plus d'importance que dans le premier
cas et, a notre avis, elle est pour le moins tout aussi desirable .

Section 2. Particularites de la loi actuelle qui devraient We supprimees

Comme on le remarquera, nous recommandons de supprimer dans la nouvell e
loi certaiines des particularites de la loi actuelle . En voici quelques-unes : la prescrip-
tion de 1'article 28 prevoyant qu'une invention, pour etre brevetable, ne doit pas
avoir ete connue ni utilisee par une autre personne que l'inventeur avant que celui-ci

-1'ait creee (modification fondamentale de la loi qui a ete traitee a fond precedem-
ment, dans la Division I, section 5) ; les dispositions de 1'article 45, concernant le
confflt de demandes de brevets (dispositions qui sont egalement traitees dans la
Division I, section 5) ; la disposition relative aux caveats (qui ne sera d'aucune
utilite dans le regime que nous recommandons) .

Dans les parties suivantes du present rapport, nous preconisons 1'etablissement
de divers articles qui, pris dans leur ensemble, devraient constituer une loi com-
pl'ete reposant sur les principes que nous avons exposes jusqu'ici . Nous aurions bien
mieux aime dormer 1'essentiel de toutes les dispositions que nous desirous recom-
mander, sans en rediger le texte, meme provisoire ; mais nous avons constate que

la chose etait impossible . Il y a tant de renvois d'un article a 1'autre et tant de
situations oix tout depend du choix des mots que nous avons redige, article par
article, la loi que nous proposons en nous rendant pleinement compte que chacun
des articles devrait etre redige de nouveau conformement aux normes de redaction
en usage au Parlement, et qu'il faudra peut-etre remanier des articles et meme des

parties d'articles . Suivent les articles que -nous proposons ainsi que des commen-

taires, quand ils nous paraissent necessaires . Nous avons divise la loi que nous
proposons en «Parties», qu'il ne faut pas confondre avec les «Divisions» de notre

rapport . Tout au long du rapport nous avons employe les mots <<nous>> et (<notre»,
les appliquant tant8t au Canada, tantot a la Commission ; mais nous pensons que

le sens en est toujours clair .

tr^M: I

CO ti-

o3t-:w~~
DIVISION V-TITItE E1BI2CGE ET INTERPRETATION -DE

vr, l . LA L®I PIt®P®SEE ~~ .

i

Partie I . Titre albrege et interpretation

-jn?+• 11-i La presente loi peut etre citee sous le titre : ( Loi sur les brevets. „ .

, . .. w 2 . Dans la presente loi, ainsi que dans tout reglement ou regle .etablie, ou
,or .donnance rendue, sous son autorite, 1'expression A i

a) «demandeur» signifie la personne qui, d'apres les dossiers 'du Bureau
des brevets, aurait droit au brevet apres,octroi du brevet demande ;

Et'a!~ ' 'b) ; <<objet>> comprend toute substance ou matiere, toute inachine :ou tout
11 appareil, qu'ils soient fixes au sol ou non ;

.- ' c) . « cessionnaire» comprend le representant personnel d'un,'eessionnaiie
decede, et les mentions du cessionnaire de toute personne. comprennent
les mentions du cessionnaire du representant personnel ou du cessionnaire
de cette personne;

d) «commissaire» signifie le commissaire des brevets ;

e) «licence exclusive>> signifie, en ce qui concerne tout droit que confere la ;
licence relativement a 1'invention brevetee, une autorisation, accordee
par le brevete qui confere un tel droit au detenteur de la licence et aux
personnes autorisees par lui, a 1'exclusion de toutes les autres personnes,
y compris le brevete ;

f) <<Cour de 1'Echiquier» signifie la Cour de 1'Echiquier du Canada ;
g) aSa Majeste» signifie Sa Majeste du chef du Canada ;

h)<' «invention» signifie toute realisation, tout procede, toute machine, fabri-
cation ou composition de matieres, ainsi que les perfectionnements de
l'une des choses susdites, presentant un caractere de nouveaute et d'uti-
lite (qui n'est pas evident) ;

i) «inventeur» ne comprend pas une personne qui importe seulement une .

I)

invention de 1'etranger ;

«representant 1ega1» d'un inventeur comprend le representant personnel
d'un inventeur decede, le gardien, le curateur ou le tuteur d'un inventeur,
le cessionnaire de 1'un des susdits ou de tout inventeur, ou toute per-
sonne, excepte le detenteur d'une licence, reclamant par 1'intermediaire
ou a la demande d'un inventeur ;

k) «Ministre» signifie le secretaire d'$tat du Canada ou tel autre ministre
de la Couronne qui peut etre nomme par le gouverneur en conseil pour
appliquer la presente loi ;
«brevet» signifie les lettres patentes visant une invention ;
«agent de brevets>> signifie une personne qui, en vue d'un gain, fait office,
au Canada, de mandataire d'autres persopnes pour demander` ou obtenir
des brevets au Canada ou ailleurs ;

n) «brevet additionnel>> signifie un brevet accorde en vertu de 1'article 31
de la Partie IV de la presente loi ;
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o) c<brevete ;~ ou «titulaire d'un brevet» signifie la personne ou les personnes
dont le nom figure dans le registre des brevets a titre de detenteur on
detenteurs d'un brevet ;

p) Kprescrit» signifie prescrit par le Reglement d'application de la presente
loi ;

q) «procede» signifie proeede on methode et comprend une nouvelle utili-
sation de procedes, machines, fabrications on compositions de matieres
deja connus ;

r) «publie», excepte en ce qui concerne un memoire descriptif complet, signi-
fie mis a la disposition du public ; et, sans diminuer la portee generale de
ce qui precede, un document est cense etre publie, aux fins de la presente
loi, si le public peut 1'examiner de droit, soit moyennant paiement d'une
taxe, soit autrement .

Les dispositions susmentionnees s'expliquent d'elles-memes ou ont ete deja
expliquees ou s'eclaireront a la lecture des articles subsequents . Toutefois, il
importe d'attirer 1'attention sur la definition des mots «invention» et «procede» .

DIVISION VI -ADMINISTRATION

Partie II- Administration
i,z f)ii :

;> : .1 . Est attache an secretariat d'Etat du Canada, ou a tout autre ministere
An. gouvernement du Canada que le gouverneur en conseil peut designer, un
-bureau appele le Bureau des brevets .

2 . (1) Le gouverneur en conseil peut nommer un commissaire des brevets
qui ;'doit, sous la direction du Ministre et subordonnement aux dispositions de la
presente loi, exercer les pouvoirs et remplir les devoirs conferes et imposes a ce
fonctionnaire aux termes ou en conformite de la presente loi .

- (2) Le commissaire doit recevoir les demandes, memoires descriptifs, taxes,
pieces ecrites, documents et mod'eles pour brevets, faire et executer tons les
actes et choses necessaires pour la concession et la delivrance des brevets ; et il
a la direction et la garde des livres, registres, archives, pieces ecrites, mod'eles,
machines et autres choses appartenant au Bureau des brevets, et, pour 1'application
de la presente loi, il est revetu de tous les pouvoirs que la loi sur les enquetes
confere ou peut conferer a un commissaire nomme en vertu de la Partie II de
ladite loi.

(3) Le commissaire occupe son poste a titre amovible et regoit le traitement
annuel que peut determiner le gouverneur en conseil .

(1) Un sous-commissaire des brevets peut etre nomme de la maniere
+autorisee par la loi ; il doit etre un fonctionnaire technique possedant de 1'expe-
rience„dans 1'administration du Bureau des brevets .

±s,4(2) Lorsque le commissaire est absent ou incapable d'agir, le sous-commis-
.saire,`ou,. si ce dernier est egalement absent ou incapable d'agir, un autre fonc-
,tionnaire designe par le Ministre, peut et doit exercer les attributions et remplir
lesfonctions du commissaire .

4. Peuvent etre nommes, de la maniere autorisee par la loi, les examinateurs
- et autres fonctionnaires et employes necessaires a 1'application de la presente loi .

°--1 5'Aucun fonctionnaire ou employe du Bureau des brevets ne peut acheter,
'vendre ou acquerir une invention, un brevet ou un droit a un brevet accorde au
Canada ou ailleurs, ou un interet quelconque y afferent ou une licence derivant
d'un brevet, ni en faire le trafic ; et est nul et de nul effet, tout achat, vente, cession,

• acquisition ou transport d'un brevet, droit a un brevet, interet quelconque y
affeient-ou une licence derivant d'un brevet, fait par ou a un tel fonctionnaire
ouemploye, mais le present article ne s'applique pas a la vente d'une invention

,par tel .fonctionnaire ou employe qui en est le premier inventeur, ni a une acquisi-
tion par dernier testament ou par succession ab intestat d'une personne decedee .

~. 6. (1) Le Bureau des brevets doit avoir un sceau, et tout brevet emanan t
'Bureau des brevets doit porter ce sceau; et les tribunaux doivent reconnaitre

lesie"mpreintes dudit sceau .

!i : s(2) Le commissaire peut faire apposer le sceau du Bureau des brevets sur
.tout autre instrument emanant du Bureau des brevets .

(3) Le commissaire peut, sur versement de la taxe prescrite, delivrer une
copiejcertifiee, sous le sceau du Bureau des brevets,'de toute inscription sur tin
registre du Bureau des brevets on de tout document conserve audit bureau .ou de
tout brevet, ainsi que de tout extrait dudit registre, document ou brevet .
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7. Le commissaire doit, chaque annee, faire preparer et presenter an Parle-
ment un rapport des operations faites sous 1'autorite de la presente loi, et publier
a 1'occasion, mais au moins une fois par annee, la liste de tous les brevets concedes .

8 . (1) Tout demandeur de brevet qui ne reside pas ou ne fait pas d'operations
a une adresse specifiee au Canada doit, lors du depot de sa demande ou dans le
delai subsequent que peut autoriser le commissaire, designer pour son representant
une personne on une maison d'affaires residant on faisant des operations a une
adresse specifiee au Canada .

(2) Sous reserve des dispositions qui suivent ; cette personne ou maison
designee est reputee, pour toutes les fins de la presente loi, y compris la signi-
fication des procedures prises sous son regime, le representant de cc demandeur
et de tout titulaire d'un brevet emis sur sa demande qui ne reside pas ou ne fait
pas d'operations a une adresse specifiee au Canada, et le commissaire doit 1'inscrire
comme tel dans un registre des representants que le public peut consulter au
Bureau des brevets .

(3) Un demandeur de brevet on un brevete peut, an moyen d'un avis ecrit
an commissaire, nommer un autre representant au lieu du representant inscrit
en dernier lieu, ou peut aviser le commissaire, par ecrit, d'un changement d'adresse
du representant inscrit en dernier lieu, et doit ainsi nommer un nouveau repre-
sentant ou indiquer une nouvelle adresse exacte du representant inscrit en dernier
lieu sur 1'envoi qui lui est fait par le commissaire d'un avis ecrit, sous pli recom-
mande, que le representant inscrit en dernier lieu est decede ou qu'une lettre a
lui envoyee par la poste ordinaire, a la derniere adresse inscrite, a ete retournee
par suite de non-livraison .

(4) Si, apres 1'envoi par le commissaire d'un avis susdit, le demandeur ou
le brevete ne fait aucune nouvelle nomination ou n'indique aucune nouvelle
adresse exacte dans les trois mois on pendant telle periode prorogee que le com-
missaire pent permettre, la Cour de 1'Echiquier, le Tribunal des brevets ou le
commissaire peut statuer sur toute procedure exercee sous le regime de la presente
loi sans exiger la signification, au demandeur ou au brevete, d'aucun document.

(5) Aucun droit n'est exigible lors de la nomination d'un nouveau repre-
sentant ou de l'indication d'une nouvelle adresse exacte, a moins que cette nomi-
nation ou cette indication ne suive 1'envoi d'un avis ecrit par le commissaire comme
il est susdit, auquel cas une taxe prescrite sera payable .

Ces dispositions administratives correspondent, a de nombreux egards, aux
dispositions de la loi actuelle . L'article 5 du projet comporte une modification de
1'article 7 de la loi actuelle, afin de preciser que 1'article en question ne s'applique
pas a une vente faite par un premier inventeur qui est fonctionnaire ou employe
du Bureau des brevets, mais qu'il s'applique a une vente faite a un fonctionnaire
on a un employe de ce Bureau .

On nous a fait observer que le Bureau des brevets devrait etre rattache an
ministere du Commerce plutot qu'au secretariat d'$tat . Les brevets, a-t-on signale,
concernent etroitement le commerce, et certains semblent portes a croire que le
Bureau obtiendrait un traitement plus genereux de la part du gouvernement s'il
etait represente par un ministre plus directement au courant de la portee commer-
ciale des travaux du Bureau . Rien n'a ete allegue qui permettrait a la Commission
de determiner le bien-fonde de ces assertions ; la Commission n'a donc pas de
v(eux a formuler a leur sujet .

DIVISION VII - LE REGISTRE DES BREVETS, ETC .

Partie III. Le registre des brevets, etc .

1 . (1) Le Bureau des brevets doit tenir un registre des brevets sur lequel
sont inscrits les details relatifs a

a) tous les brevets ;
b) toutes les cessions, hypotheques, licences, jugements on autres docu-

ments relatifs a un brevet, et

c) toutes autres choses que specifie on prescrit la presente loi .

(2) Le registre des brevets tenu au Bureau des brevets immediatement avant
1'entree en vigueur de la presente loi doit etre incorpore an registre tenu sous
le regime de la presente loi et en faire partie .

(3) Sous reserve des dispositions de la presente loi et des regles edictees
sous son empire par le gouverneur en conseil, le registre peut etre consulte par
le public toutes les fois qu'il n'y a pas d'inconvenient.

(4) Le registre des brevets constitue une preuve prima facie de toutes les
,choses que la presente loi oblige ou autorise a y inscrire .

2. (1) . Dans la presente loi, le transport des droits afferents a un brevet
,on du droit d'obtenir un brevet, ici appele le transport des droits, signifi e

a) toute cession d'un brevet on toute hypotheque sur un brevet on tout
droit d'obtenir in brevet ;

b) tout document ecrit conferant in droit d'utiliser une invention brevetee
on pour laquelle une personne a le droit d'obtenir un brevet ;

c) toute convention par ecrit aux termes de laquelle une personne acquiert
le droit a un interet afferent a un brevet ou le droit d'obtenir un brevet ;

d) tout acte en vertu duquel un brevet, le droit d'obtenir un brevet ou in
interet dans 1'invention ou le droit d'utiliser ladite invention est devolu
a quelque personne .

(2) Toute personne qui acquiert des droits par suite d'un transport de
droits peut presenter au commissaire, de la maniere prescrite, une
demande d'inscription du transport de droits sur le registre des brevets .

(3) Toute demande d'inscription d'un transport de droits doit s'accom-
pagner de

°. ' a) 1'affldavit d'un temoin attestant ou une preuve demontrant a la satis-
faction du commissaire que ledit transport de droits a ete effec'tue par

s, le cedant, 1'endosseur ou le concesseur, o n
'r- b) in certificat emanant du fonctionnaire competent attestant 1'authenticite

de 1'acte qui constitue le transport de droits .

(4) Lorsque, sous le regime du paragraphe (2) du present article, une
-personne demande a inscrire un transport de droits, le commissaire doit, sur
:paiement de la taxe prescrite, inscrire ledit transport de droits sur le registre des
=brevets .
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(5) Sous reserve des dispositions du paragraphe (15) de Particle 1 de la
Partie V, tout brevet ou tout interet dans un brevet on le droit d'obtenir un
brevet, qu'une demande de brevet ait ete deposee ou non a ce sujet, peut 6tre
cede au moyen d'un acte par ecrit, et toute personne peut obtenir une licence
a ce sujet .

(6) Sous reserve des dispositions du paragraphe (15) de Particle 1 de la
Partie V, les regles du droit applicables a la propriete et a la devolution de ce qui,
aux termes du droit des provinces ou certains biens sont appeles des biens per-
sonnels, s'appliquent a un brevet, a un interet dans un brevet et au droit d'obtenir
un brevet .

(7) Un brevet peut 6tre cede en tout ou en partie, ou pour toute l'etendue
ou quelque partie du Canada .

(8) Tout transport de droits est de nul effet a 1'egard de toute personne
qui acquiert un droit en vertu d'un transport de droits subsequent, a moins que
ledit transport de droits n'ait ete inscrit sur le registre des brevets avant 1'inscrip-
tion du transport de droits subsequent, sous reserve, toutefois, de tous droits
devolus a toute autre personne dont un avis prescrit est inscrit sur le registre
des brevets .

3 . (1) La Cour de 1'Echiquier peut, sur la demande de toute personne
interessee, ordonner la rectification du registre des brevets au moyen d'une
inscription ou de la modification ou de la radiation d'une inscription qui s'y
trouve deja .

(2) Dans les procedures prises en vertu du present article, la Cour de
1tchiquier peut decider de toute question qu'il est necessaire ou opportun de
trancher au sujet de la rectification du registre .

(3) Le commissaire peut comparaitre et 6tre entendu au sujet de la demande
et il doit comparaitre si la Cour de 1'Echiquier 1'exige, e t

(4) Toute ordonnance rendue par la Cour de 1tchiquier en vertu du
present article doit prescrire qu'avis de l'ordonnance soit signifie au commis-
saire, de la maniere prescrite, et, au requ de la notification, le commissaire doit
rectifier le registre en consequence .

4. (1) Le commissaire peut, en conformite des dispositions du present
article, corriger toute erreur evidente dans un brevet, ou toute erreur dans le
registre des brevets .

(2) Une correction peut 6tre faite en conformite du present article soit sur
la demande ecrite faite par toute personne interessee et accompagnee de la taxe
prescrite, soit sans une telle demande .

(3) Si le commissaire propose de faire une correction comme il est dit plus
haut autrement que par suite d'une demande presentee en vertu du present article,
il doit dormer avis de la correction proposee au brevete et a toute autre personne
qui, a son avis, parait interessee et il doit, avant de faire la correction, donner
a cette personne ou a ces personnes l'occasion de se faire entendre .

(4) Quand, en vertu du present article, une requete est presentee en vue
de la correction de toute erreur ou faute dans un brevet et que, de 1'avis du com-
missaire, la correction modifierait sensiblement le sens on la portee du brevet et
ne doit pas 6tre faite sans qu'avis en soit donne aux personnes interessees, il doit

en-donner avis a toute personne qui, selon lui, y est interessee et exiger qu'avis de
Tobjet de la correction proposee soit publie, de la maniere prescrite, dans la
Gazette du Bureau des brevets .

(5) Dans le delai prescrit apres une annonce comme il est dit plus haut, toute
personne interessee peut dormer avis au commissaire de son opposition a la requete
et, si cet avis d'opposition est donne, le commissaire doit en prevenir la personne
qui a presente la requete, et, avant de trancher la question, il doit lui donner, ainsi
qu'a l'opposant, l'occasion de se faire entendre .

5. (1) Un certificat cense avoir ete signe par le commissaire et attestant que
toute inscription, que la presente loi 1'autorise a faire, a ou n'a pas ete faite, ou
4ue toute autre chose, qu'il est ainsi autorise a faire, a ou n'a pas ete faite, constitue
une preuve prima facie des faits ainsi attestes .

(2) Une copie de toute inscription sur un registre ou de tout document
conserve au Bureau des brevets ou de tout brevet, ou un extrait de ce registre
ou document cense avoir ete certifie par le commissaire et avoir regu le sceau du
Bureau des brevets doivent etre admis en preuve sans autre justification et sans la
production de l'original .

6 . Dans toute poursuite ou procedure relative a un brevet, autorisee a 6tre
intentee ou exercee au Canada en vertu des dispositions de la presente loi, une
copie de tout brevet accorde dans un autre pays ou de tout document officiel qui
s'y rapporte, paraissant certifiee de la main de la personne autorisee a delivrer un
tel certificat, peut 6tre produite a la cour ou a un juge de la cour, et la copie de
ce brevet ou de ce document paraissant 6tre ainsi certifiee peut etre admise en preuve
sans production de 1'original et sans justification de la signature ou du caractere
officiel de la personne qui parait 1'avoir signee .

Les dispositions relatives a 1'inscription des cessions, etc ., se trouvent a 1'ar-
ticle 74 de la loi sur les brevets du Royaume-Uni et a Particle 261 de la loi sur les
brevets des Etats-Unis . Dans notre loi actuelle, elles se trouvent aux articles 52
et 53 . Les dispositions que nous proposons ne se fondent pas entierement sur l'une
ou 1'autre des mesures susmentionnees, mais elles renferment des elements qu'on
retrouve dans quelques-unes ou dans toutes ces mesures .

Notre recommandation selon laquelle tout transport de droits serait de nul
effet a 1'egard de toute personne qui acquiert un droit en vertu d'un transport de
droits subsequent, a moins que le premier transport de droits n'ait ete inscrit avant
1'inscription du transport de droits subsequent, revient, en principe, a la disposition
de notre presente loi sur les brevets au sujet de 1'enregistrement des cessions,
paragraphe (4) de i'article 53 . L'article 49 de la loi sur la marine marchande du
Canada (S.R.C., 1952, c. 29), ayant trait a 1'enregistrement des hypotheques,

s'inspire aussi du meme principe . En vertu des articles relatifs a 1'enregistrement,
contenu dans les lois sur les brevets de certains pays, notamment les Etats-Unis,
un transport de droits non inscrit n'est de nul effet a 1'egard d'un cessionnaire sub-
sequent que s'il y a eu versement a titre onereux et sans avis, non pas, ainsi que nous
le recommandons, a 1'egard de tout cessionnaire subsequent qui a fait enregistrer son
transport de droits . Il n'est peut-etre pas necessaire de .signaler que la methode que
nous recommandons, contrairement a celle des ttats-Unis, augmente le danger
que represente pour le cessionnaire tout retard a faire enregistrer les transports
de droits et le pousse davantage a faire faire cette inscription sans retard . Le regim e
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que nous recommandons fait aussi disparaitre la possibilite de poursuites en justice
en vue de determiner s'il y a eu un versement a titre onereux et s'il y a eu avis des
transports de droits anterieurs . Selon nous, le principe dont s'inspire la disposition
que nous recommandons, qui ne modifie nullement le principe dont s'inspire la
disposition actuelle, est un principe souhaitable.

On a demande que des amendes soient imposees pour 1'omission d'inscrire
tout titre ou toute licence . Nous nous sentons incapables de formuler une telle
recommandation. Nous constatons que le comite Swan a rejete une proposition
dans ce sens (alinea 60 du second rapport provisoire) .

On remarquera que le paragraphe (8) de 1'article 3 mentionne un avis prescrit .
Nous estunons que le reglement exigeant qu'un avis soit signifie devra porter que
(pour ce qui est des licences accordees a 1'avenir) le brevete, au moment oil la
licence est accordee, doit etre partie a 1'avis et que cet avis doit enoncer d'une
maniere raisonnablement certaine les droits conferes par la licence .

44

DIVISION VIII - DEIVIANDES DE BREVETS

Partie IV - Deenandes de brevets

1. (1) Chacune des personnes ci-apres mentionnees peut presenter une
demande de brevet d'invention :

a) l'inventeur lui-meme ou son representant legal ;
b) dans le cas d'une invention commune, les inventeurs eux-memes ; mais

le representant legal de l'un ou l'autre de ces inventeurs peut, a la place
Fs de l'inventeur en cause, participer a la demande ;

c) Sa Majeste la reine, du chef du Canada, en vertu de la loi sur les inven-
tions creees par les fonctionnaires publics, Statuts du Canada, 1953-1954,
chapitre 40 .

(2) Tout demandeur autre que 1'inventeur doit, dans le delai prescrit, fournir
au-commissaire la preuve qui peut etre prescrite relativement a son droit de pre-
senter:la demande ou de participer a la demande .

-(3) Une demande peut etre presentee par un agent ou un procureur au nom
de l'une quelconque des personnes qui peuvent demander un brevet ; cet agent
on procureur doit, dans le delai prescrit, fournir an commissaire la preuve qui peut
etre prescrite relativement a son mandat.

(4)

:.., (5)

_. c )

b) La personne mentionnee aux fins de 1'alinea precedent, c'est-a-dire celle
; qui peut presenter une demande de brevet en vertu du paragraphe (1)

ou du paragraphe (3) du present article es t
(i) la personne qui a presente la demande a 1'etranger ; ou

(ii) si la personne dont il est question au sous-alinea (i) est decedee,
son representant personnel ; ou

(iii) le cessionnaire de la personne qui a presente la demande a

La demande comprend une demande visee par une convention .

a) Dans la presente loi, une demande visee par une convention signifie
une demande de brevet d'invention presentee au Canada au cours des
douze mois qui suivent la presentation d'une demande tendant a proteger
1'invention dans un pays lie par la convention (ici appelee la demande
presentee a 1'etranger), ou, dans le cas ou plus d'une demande de pro-
tection soumise dans un ou plusieurs pays adherant a la convention, a
partir de la date de la premiere demande presentee a 1'etranger par une
personne mentionnee dans 1'alinea suivant, laquelle demande de brevet
renferme une declaration enongant qu'elle est faite en tant que demande
visee par la convention .

1'etranger .

Une demande est reputee avoir ete presentee a 1'etranger, lorsque l a
personne mentionnee dans 1'alinea b) du paragraphe (5) a revendique
ou integralement divulgue l'invention dans une demande de protection
qui, deposee dans un pays adherant a la conventio n
°(i) conformement aux termes d'un traite intervenu entre deux ou plu-

sieurs pays lies par une convention, equivaut a une demande de-
posee en bonne et due forme dans l'un ou 1'autre de ces pays ; ou
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(ii) conformement a la loi de tout pays lie par une convention, equi-
vaut a une demande deposee en bonne et due forme dans ce pays .

2. (1) Toute demande de brevet doit etre presentee selon la formule pres-
crite et doit etre deposee au Bureau des brevets de la maniere prescrite et, si elle
est accompagnee d'un memoire descriptif et du paiement de la taxe prescrite, elle
est estampillee d'une date de depot.

(2) Toute demande de brevet doit contenir une declaration enoncant que
la on les personnes qui y est nommee ou qui y sont nommees est 1'inventeur
on sont les inventeurs .

(3) Toute demande visee par une convention doit specifier la date on les
dates, ainsi que le pays ou les pays adherant a la convention, ou la demande
on les demandes sur laquelle ou sur lesquelles elle s'appuie a ou ont ete deposees,
et doit mentionner que 1'inventeur ou tout representant legal de 1'inventeur n'a
pas presente de demande a 1'etranger avant les douze mois qui ont suivi le depot
de la demande visee par la convention .

3 . (1) Toute demande de brevet (autre qu'une demande visee par une
convention) doit etre accompagnee soit d'un memoire descriptif complet, soit
d'un memoire descriptif provisoire ; et toute demande visee par une convention
doit etre accompagnee d'un memoire descriptif complet .

(2) Dans le cas d'une demande visee par une convention, en plus du
memoire descriptif complet, des copies de la demande et des memoires descriptifs
ou des documents equivalents, deposes au Bureau des brevets du pays adherant
a la convention ou a ete presentee la demande de protection s'y rapportant,
authentiques par le chef officiel du Bureau des brevets de ce pays ou autrement
verifies a la satisfaction du commissaire, doivent etre deposees au Bureau des
brevets en meme temps que la demande ou dans les six mois qui suivent et, si la
demande, le memoire descriptif ou tout autre document sont rediges dans une
autre langue que l'anglais ou le franeais, une traduction de la demande, du me-
moire descriptif ou de 1'autre document, portant une preuve de verification que le
commissaire juge satisfaisante, doit accompagner la demande, le memoire descriptif
ou 1'autre document ; toutefois, moyennant paiement de la taxe prescrite, le com-
missaire doit prolonger ladite periode de six mois jusqu'a une date ne depassant
pas celle de la publication du memoire descriptif complet.

(3) Quand une demande de brevet est accompagnee d'un memoire descrip-
tif provisoire, un memoire descriptif complet doit etre depose dans les douze mois
de la date a laquelle a ete deposee la demande, ou au cours d'un delai additionnel
de trois mois sur demande d'une prolongation et moyennant versement de la taxe
prescrite au cours du delai de douze mois ; si le memoire descriptif complet n'est
pas ainsi depose, la demande est reputee definitivement abandonnee .

(4) Sous reserve des dispositions du present article et de 1'article suivant,
lorsque deux demandes ou plus de brevet ont ete deposees et que chacune est
accompagnee d'un memoire descriptif provisoire, ou lorsque plus d'un memoire
descriptif complet a ete depose, ou lorsqu'un memoire ou plus d'un memoire
descriptif complet et un memoire ou plus d'un memoire descriptif provisoire ont
ete deposes, un seul memoire descriptif complet peut, sur 1'autorisation du com-
rnissaire et moyennant paiement de la taxe prescrite, faire l'objet d'un examen
relativement a ces demandes .

(5) Quand une demande de brevet (autre qu'une demande visee par une
convention) est accompagnee d'un memoire descriptif cense etre complet, le Com-
missaire peut, si le demandeur en fait la demande et s'il paie la taxe prescrite
avant la, publication du memoire descriptif, ordonner que le memoire soit con-
sideree„ aux fins de la presente loi, comme un memoire descriptif provisoire et
statuer sur la demande en consequence.

. .. (§),, Quand un memoire descriptif complet a ete depose en conformite d'une
demande de brevet accompagnee d'un memoire descriptif provisoire ou d'un
mernoire descriptif considere comme un memoire descriptif provisoire conforme-
ment' a une directive donnee en vertu du paragraphe precedent, le Commissaire
peut, ' si le demandeur en fait la demande avant la publication du memoire
descriptif complet, annuler le memoire descriptif provisoire et postdater la demande
a la'date oil le memoire descriptif complet a ete depose .

~ .` 4.' (1) Tout memoire descriptif, qu'il soit complet ou provisoire, doit ren-
fermer-une description de l'invention et etre precede d'un titre indiquant le sujet
auquel se rapporte l'invention .

(2) Sous reserve de tout reglement edicte par le gouverneur en conseil en
vertu _de la presente loi, on pourra, ou on devra si le commissaire 1'exige, fournir
des . dessins illustrant tout memoire descriptif, qu'il soit complet ou provisoire,
et tous-les dessins ainsi fournis font partie du memoire descriptif, et les mentions
de` memoire descriptif faites dans la presente loi doivent etre interpretees en
consequence .

(3) Tout memoire descriptif comple t
a) doit decrire 1'invention en des termes complets, clairs et precis qu i

t_ permettent a toute personne versee dans la technique a laquelle elle se
rapporte ou la technique dont elle se rapproche le plus, de la realiser
et d'en faire usage ;

b) doit divulguer la meilleure methode qui, connue du demandeur, per-
mette de realiser 1'invention; et

. . _> c) doit se terminer par une ou plusieurs revendications exposant, en des
termes clairs et succincts, la portee de l'invention revendiquee .

~ :(4) Lorsque le nombre de revendications presentees dans un memoire
descriptif complet excede vingt, il doit etre impose une taxe prescrite pour chaque
revendication depassant ce nombre ; mais, si le nombre de revendications presen-
tees' dans un memoire descriptif complet accompagnant une demande de rede-
livrance de brevet depasse le nombre de revendications accordees dans le brevet
ii~itial"il ne doit etre impose une taxe additionnelle que pour chaque revendication
qui, d'epassant le nombre vingt, s'ajoute a celui des revendications accordees dans
1e brevet initial .
r I ..

, .,(5) Dans tout memoire descriptif complet, la ou les revendications devra
ou devront concerner une seule invention ; en outre, elle devra ou elles devront
etre suffisamment fondees sur le sujet divulgue dans le memoire descriptif .-t .

(6) Lorsqu'un memoire descriptif complet renferme une revendication a
1'egard d'une substance nouvelle, la revendication ne doit pas etre reputee
s'etendre a cette substance si cette derniere se trouve dans la nature..~, . .

' Les' 'tribunaux, croyons-nous, appliqueraient le paragraphe (3) ainsi redige
dans le sens indique par le jugement de 1'hon . juge Thorson, . president du tribunal ,

46 . 1 14 47 : .



dans la cause de Minerals Separation North American Corporation c . Noranda
Mines Limited (1947) Ex . C.R. 306, p . 315-318 :

«Au Canada, les condtions regissant la validite d'un memoire descriptif d'inventio n
ont ete enoncees dans un texte legislatif . L'article 14 de la loi • sur les brevets, c . 23 +
des Statuts du Canada, 1923, qui regit 1'interpretation du memoire descriptif en cause;l
enonce, entre autres dispositions, ce qui suit :

<<14 . (1) La description doit donner une explication exacte et complete de l'in-
vention et de son application on emploi tel que projete par l'inventeur . Elle doit etablir
clairement les differentes phases d'un procede, ou la maniere de construire, constituer'
ou reunir, une machine, une fabrication ou une composition de matieres . Elle doit se ,
terminer par une ou plusieurs revendications enongant avec precision les choses o

n combinaisons que le requerant consid'ere comme nouvelles et pour lesquelles il reven-
dique la propriete et le privilege exclusifs .>>

«La loi dit que le memoire descriptif doit se terminer par une ou plusieursa i
- revendications, cc qui laisse entendre qu'il se compose de deux parties, la premiere .

decrivant ce qui donne lieu aux revendications, et la seconde comprenant les revendica-
tions meme. En meme temps, il ne faut pas oublier, en etudiant ces causes, qu e
1'expression memoire descriptif comprend an Canada aussi bien les divulgations qu e
les revendications .

<<Les conditions generales applicables aux memoires descriptifs sent bien precisee s
par l'ancien president du present tribunal dans la cause de DeForest Phonofilm of ,,
Canada Limited c . Famous Players Canadian Corporation, Limited (1931) Ex. CA! "

27, p . 42 ; mais il n'a pas cherche a distinguer entre les exigences qui se rapportenti
seulement a la divulgation de l'invention et celles qui visent uniquement les revendica-,
tions . Ce :n'est pas facile, car quelques-unes, comme 1'absence d'ambiguite on de
manques de clarte evitables, s'appliquent aux deux elements du memoire descriptif . "
Neanmoins, les exigences visant la divulgation different de celles qui s'appliquent aux '
revendications, et toutes doivent etre observees . Vu les critiques dirigees contre les "
divulgations, il est, a mon sens, opportun de . determiner, avec plus de minutie que
ne le fait l'article 14 (1) de la loi, 1'obligation de divulguer sa decouverte imposee a
un inventeur en echange de la concession d'un monopole valide a 1'endroit de so n
invention .

<<La partie divulgatrice du memoire descriptif doit decrire deux choses : d'abord
l'invention, puis son application ou son exploitation, telles que les a congues l'inventeur ,
et le tout doit etre expose de fagon exacte et complete . Cette disposition est edictee
pour que le public, a 1'expiration de la periode de monopole, soit en mesure, a 1'aid e
du seul memoire descriptif; de faire

.
de l'invention un usage aussi reussi que 1'aurait

pu 1'inventeur a 1'epoque de la demande de brevet . La description doit etre exacte,
c'est-a-dire claire et precise . 11 faut qu'elle soit exempte de manques de clarte et
d'ambiguTtes evitables et sa redaction doit etre en termes aussi simples et compre-
hensibles que le permet la complexite plus on moins grande du sujet . Elle ne doit ,
contenir aucune enonciation erronee ou fallacieuse visant a tromper on a induire en ,
erreur les personnes a qui le memoire descriptif s'adresse, et a les contraindre a faire ,
des essais et des experiences pour comprendre comment l'invention doit etre appliquee . ,
Ainsi, la description ne doit pas mentionner plusieurs fagons d'appliquer l'inventio n
lorsqu'une seule est praticable, meme au cas oii des personnes versees dans la technique,
en cause pourraient vraisemblablement opter d'eux-memes pour la methode praticable . s
La description de l'invention doit aussi etre compl'ete, c'est-a-dire qu'il faut en definir '
la portee, car rien de cc qui n'est pas decrit ne peut etre validement revendique. La
description doit aussi donner tous les details requis pour appliquer ou exploiter l'inven-
tion avec succes sans qu'il soit necessaire de se livrer a des experiences pour y parvenir ; : .
et si des avertissements s'imposent pour prevenir 1'insucces, de tels avertissements ;
doivent etre donnes . De plus, l'inventeur doit agir uberrima fide et divulguer tous les
renseignements a sa disposition permettant la meilleur application possible de l'inven-
tion telle que 1'a congue l'inventeur . Cet expose de la fagon dont la divulgation doit +
decrire l'invention et son application on exploitation telles que les a congues 1'inven=r '
teur, de fagon que le brevet ne soit pas refuse en raison de 1'ambiguTte et de l'insuffi-
sance de la description, se retrouve dans nombre de causes citees par l'avocat d u
defendeur : Smith Incubator Co . c . Seiling (1937) S .C.R. 251 ; French's Complex Ore.
Reduction Co . c. Electrolytic Zinc Process Co . (1930) S .C.R. 462 ; The British Ore'

Concentration Syndicate Limited c. Minerals Separation Limited (1909) 26 R .P.C . 33
p. 47 ; Simpson c . Holliday (1866) 1 E.&L, appel 315 ; Natural Colour Kinematograph

Co . Ltd .'c . Bioschemes Ld. (relativement au brevet G . A. Smith) (1915) 32 R.P .C .,

p . 256 ; Badische Anilin and Soda Fabrik c . La Societe Chimique des Usines du Rhone
et Wilson (1897) 14 R .P .C . 875, p. 888 ; Gold Ore Treatment Company of Western
-Australia`Ld. c. Golden Horseshoe Estates Co . Ld. (1919) 36 R.P .C. 95, p . 132 ;
Vidal Dyes Syndicate Ld . c. Levinstein Ld . (1912) 29 R.P .C. 245, p . 269 et 273 ; The
Franc-Strohmenger and Cowan Inc. c . Peter Robinson Ld. (1930) R.P .C. 493, p . 501 .
A mon sens, 1'article 14 (1) ne modifie en rien les exigences legales determinees
daris les causes citees ; il leur donne simplement une forme statutaire . Si elles ne sont
pas .observees, le brevet n'est pas accorde, non pas a cause d'une description ambigue
on, insuffisante comme le mentionnent les causes citees, vu que la loi n'en parle pas
en . ces termes, mais bien parce que les conditions statutaires n'ont pas ete observees .

} Le resultat est le meme .
<<Lorsqu'il est dit que le memoire descriptif doit etre redige de fagon qu'a

1'expiration de la periode de monopole, le public soit en mesure, a 1'aide du seul
memoire descriptif, de faire de l'invention un usage aussi reussi que le pourrait l'in-
venteui, il faut se rappeler que par public on entend les personnes versees dans le
'domainedont releve l'invention, car un memoire descriptif d'invention s'adresse a de
telles personnes . »

L'article d'e la nouvelle loi qui specifiera ce que devront contenir les memoires
deseriptifs p' our etre complets, revetira une importance capitale . C'est dans le
memoi`re descriptif complet que le demandeur d'un brevet fait ses divulgations
et expose : ses revendications . Notre projet d'article enumere succinctement lesil ~_

s
.

condition ~ requises . Sera-t-il suffisant? Il appartiendra au legiste parlementaire
d'en,juger a . la lumiere, presumons-nous, des decisions judiciaires pertinentes, au
F :.J . .l'._ . . . : . .

momscelles'rendues an Canada et an Royaume-LTni . Pour guider le legiste, nous
ne voyons .rien de mieux que la citation ci-dessus extraite du jugement de l'hon .~ .. .
juge Tliorson pdans la cause Mineral Separations . Nous sommes d'avis que notre
texte est suffisant .

♦: r,

5 . .(1) Chaque revendication contenue dans un memoire descriptif complet
doit avoir brie date de priorite .

(2.) Sauf prescription contraire du present article, la date de priorite d'une
revendication est celle du depot du memoire descriptif complet .

( 3) Lorsque le memoire descriptif complet est depose en vue de donner
suite a une -demande unique accompagnee d'un memoire descriptif provisoires ; ,
ou d'an rriemoire descriptif qui, en vertu d'une directive prevue au paragraphe (5)
de 1'article 3 de la presente Partie de la presente loi comme un memoire descriptif
provisoire, et lorsque la revendication est fondee nettement sur ce qui est divulgue
dans ce m.emoire descriptif, la date de priorite de cette revendication est celle du
depot de la demande .

(4) Lorsque le memoire descriptif complet est depose ou qu'il est statue
a son endroit en vue de donner suite a deux demandes on plus, et que la reven-
dication est nettement fondee sur la divulgation contenue dans un memoire
descriptif accompagnant une de ces demandes, la date de priorite de cette reven-
dication. est celle du depot de la demande qui est accompagnee de ce memoire
descriptif .

.- (5) Lorsque le memoire descriptif complet est depose en vue de donner
suite a une demande visee par une convention et que la revendication est nettement
fondee",sur ce qui est divulgue dans une demande faite a 1'etranger, ou lorsque
la ; demande visee par une convention est etayee par plusieurs telles demandes
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faites a 1'etranger, sur ce qui est divulgue dans une de ces demandes, la date d e
priorite de ladite revendication doit etre celle de ]a demande pertinente faite
a 1'etranger.

(6) Lorsque le memoire descriptif complet est depose on qu'il est statu e
a son endroit en vue de donner suite a deux demandes ou plus ou en vue de donner
suite a une demande visee par une convention et qui est fondee sur plus d'une
demande faite a 1'etranger, et lorsqu'une revendication contenue dans le memoire
descriptif complet doit, afin d'obtenir une date de priorite, s'etayer sur des divul-
gations contenues dans plus d'un memoire descriptif ou dans plus d'une demande
faite a 1'e'tranger, selon le cas, la date de priorite de la revendication doit etre cell e
du depot du dernier desdits memoires descriptifs ou, selon le cas, celle de l a
derniere des demandes pertinentes faites a 1'etranger .

(7) Advenant que, en vertu d'une disposition quelconque de la presente loi,
une revendication contenue dans un memoire descriptif complet aurait, n'etai t
cette disposition, deux dates de priorite ou plus, la date de priorite de cette reven-
dication doit etre celle de ces dates qui est la plus reculee .

(8) Lorsqu'une demande, appelee premiere demande dans le present para-
graphe, est divisee en conformite de 1'article 32 -'de la presente Partie et que l e
demandeur depose une on plusieurs nouvelles demandes, appelees demandes divi =
sionnaires dans le present paragraphe, a 1'egard d'une invention divulguee dan s
le memoire descriptif provisoire on dans le memoire descriptif complet depos e
an sujet de la premiere demande, la date de priorite d'une revendication contenu e
dans le memoire descriptif complet depose au sujet de quelqu'une de ces demande s
divisionnaires est celle qui aurait W attribuee a cette revendication si elle avai t
fait partie du memoire descriptif complet depose avec la premiere demande .

(9) Une revendication n'est pas admissible a une date de priorite plus recule e
que celle du depot du dernier document sur lequel la revendication doit s'etayer .

6 . Lors meme qu'une revendication contenue dans le memoire descriptif
complet le reclame, aucun brevet n'est declare invalide pour la seule raison

a) de la publication ou de 1'usage de l'invention, allegues dans cette reven-r
dication, a la date ou subsequemment a la date de priorite de cett e
revendication;

b) de 1'octroi d'un autre brevet sur la foi d'un memoire descriptif revendi-
quant la meme invention dans une revendication portant la meme date '
de priorite ou une date ulterieure . '

7 . (1) Le commissaire doit publier dans la Gazette du Bureau des brevets
une notification enongant qu'un memoire descriptif complet est mis a la disposition' ,
du public pour examen a celui des moments ci-apres qui est le plus rapproche :

a) d'es 1'expiration d'une annee suivant la date du depdt du memoire des-:
criptif complet :

b) si le demandeur a prie le commissaire par ecrit de rendre le memoire
descriptif complet accessible an public pour examen, immediatement a'
la suite de cette requete ; 3

c) quinze jours apres avis de 1'acceptation de la demande donne an deman-
deur, a moins que dans ces quinze jours ce dernier ne prie le•commissaire '
par ecrit de differer la publication du memoire descriptif complet jusqu'a'
1'expiration du delai d'une annee a compter de la date du depot de te r
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et n'acquitte la taxe prescrite, et tant qu'est differee la publica-
on du memoire descriptif complet, le brevet ne peut etre accorde .

(2), Des la publication de la notification prevue an paragraphe premier du
present article, la demande, le memoire descriptif complet et le on les memoires

descriptifs ; provisoires, s'il en est, et, dans le cas d'une demande visee par une
convention, la demande ou les demandes faites a 1'etranger et leur traduction,

devi'ennent; sous reserve de la presente loi ou de toute autre loi du Canada, acces-
sibles, au public pour examen, et la date de la Gazette du Bureau des brevets conte-
nant ladite notification est reputee la date de publication de cette notification .

(3') ; Lorsqu'un memoire descriptif complet est devenu accessible au public
pour exameri en vertu des dispositions du present article, il est repute avoir ete
publie .

-
"(4) .`Sous reserve des dispositions precedentes du present article, aucun

rapport~d'exaininateur, modele, ni document on autre ecrit se rapportant a une
demande ou a un memoire descriptif n'est accessible au public pour examen au
Bureau des brevets avant l'octroi du brevet, mais apres ils deviennent tous acces-
sibles : a cet examen .

(5),'A'.1a demande d'une personne qui donne par ecrit le nom de l'inventeur,
si elle le conna%t, le titre de l'invention e t

-~ a), ;1e W numero et la date d'un brevet cense avoir ete octroye dans un pays
designe nommement autre que le Canada, ou

b) - le :numero et la date de publication d'un memoire descriptif complet
cense avoir ete publie dans un pays designe nommement autre que le
Canada ,

et qui acquitte la taxe prescrite, le commissaire doit informer cette personne si une
demande de bievet afferente a la meme invention est pendante an Canada ; toutefois,
le commissa~re peut, comme condition de la reponse prevue au present paragraphe,
demander la= production d'une copie du brevet etranger ou, selon le cas, du
memoire descriptif complet depose a 1'etranger.

(6)
-
Apres publication d'un memoire descriptif complet et jusqu'a 1'octroi

du brevet faisant l'objet de la demande, le demandeur a, sous reserve du paragraphe
(3). de 1'article 5 de la Partie XI de la presente loi, les privileges et droits qui lui
seraient acquis si un brevet lui avait ete accorde pour l'invention le jour de la
publication du memoire descriptif complet .

i- ) Notre proposition voulant que le memoire descriptif complet soit publie an
plus tard un an apres son depot est une innovation dans notre legislation en matiere
de brevets . Au Royaume-Uni, la loi veut, que le memoire descriptif complet soit
accessible au -public pour examen sur acceptation (article 13) . Mais 1'acceptation
peut se prod'uire bien plus d'un an apres le depot .

Sous' le"regime de la loi australienne de 1952 sur les brevets, le memoire
descriptif complet est accessible an public six mois apres le depot . Le principal
avantage', d'une publication relativement hative est que le memoire descriptif
renseigne sans tard'er le public, ce qui favorise les prQgres techniques mieux que
s'il fallait~attendre longtemps, des annees peut-etre, la revelation de l'invention .

`-•~ Coneret la' publication avant 1'acceptation, on soutient que le demandeur de
brevet n'a peut-6tre= pas suffisamment l'avantage de realiser ni de perfectionner
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son invention avant que d'autres 1'aient devance avec leurs propres perfectionne-
ments brevetables de son invention. Nous ne trouvons pas cet argument con-
vaincant. Nous pensons que, dans 1'ensemble, il est souhaitable que d'autres
soient encourages a apporter sans tarder des perfectionnements, meme brevetables .

D'apres nos propositions, le demandeur de brevet aura une chance raisonnable
de faire proteger ses propres realisations de 1'invention . En outre, si un autre
inventeur ne tarde pas a apporter des perfectionnements brevetables, les disposi-'
tions relatives aux licences obligatoires, que nous recommandons plus loin, permet'
trout au demandeur d'obtenir le droit de se servir de ces perfectionnements, meme
s'ils sont brevetes, pourvu qu'il consente a mettre sa propre invention a la disposi '
tion de celui qui a obtenu le brevet relatif aux ameliorations et pourvu que soienty
remplies les autres conditions mentionnees dans Particle se rapportant aux licences '7!
obligatoires .

- Dans un autre argument defavorable a la publication hative, on soutient
que celle-ci peut ecarter ou retarder les demandes presentees au Canada par
des residents etrangers . Si un resident etranger est tenu de publier son memoira
descriptif un an apres le depot et desire garder son invention secrete aussi long=
temps que possible, il peut laisser s'ecouler presque toute 1'annee visee par une,
convention avant de deposer sa demande au Canada ou meme renoncer a son
droit de deposer une demande prevue dans une convention et presenter une
demande plus tard s'il n'y a pas eu anteriorite . Cependant, nous ne croyons pas
que la derniere eventualite soit bien possible en raison du danger d'anteriorite .
Quant a laisser s'ecouler presque toute 1'annee visee par une convention, cette
eventualite, a notre avis, ne contrebalance pas 1'avantage de la publication hative
dont il a ete question precedemment .

8 . (1) Si, relativement a une revendication presentee de la maniere prescrite
et moyennant paiement de la taxe prescrite, le commissaire est convaincu, en
tout temps avant la concession d'un' brevet, qu'en vertu d'une cession faite ou
d'une entente conclue par 1e demandeur -ou Fun des demandeurs du brevet, ou f
que par 1'application de la loi, si le brevet etait alors accorde, le revendicateur, `
aurait droit a ce brevet ou a 1'interet que le demaindeur y detient, ou a une partie
indivise du brevet ou de 1'interet en question, le commissaire peut, sous reserve
des dispositions du present article, ordonner que la demande se poursuive au nom
du revendicateur, ou au nom du revendicateur et du demandeur, ou de 1'autre
codemandeur ou des autres codemandeurs, selon le cas .

(2) Nulle directive susdite ne doit etre donnee en vertu d'une cession faite
ou d'une entente conclue par Fun et 1'autre ou l'un ou 1'autre de deux codeman-
deurs de brevet ou plus, sauf avec le consentement de 1'autre codemandeur ou
des autres codemandeurs .

(3) Nulle directive susdite ne doit etre donnee en vertu d'une cessio n
d'une entente prevoyant la cession du benefice d'une invention, a moins que

a) 1'invention n'y soit identifiee au moyen d'une reference au numero d e
la demande de brevet, ou

ou

r ; ..
b) que la personne qui a fait la cession ou conclu 1'entente ne presente au

commissaire une declaration attestant que. 1a_cession ou 1'entente porte
sur 1'invention au sujet de laquelle cette . demande est presentee, on . ; {

c) les droits du revendicateur a 1'egard de 1'invention n'aient ete defini--
tivement etablis par une decision d'un tribunal competent. v-?
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=% 1::(4) Advenant le cas ou il survient, entre des codemandeurs d'un brevet, un
differend au sujet de la question de savoir s'il y a lieu de poursuivre la demande
ou de'quelle fagon il faut le faire, le commissaire peut, si la demande lui en est
faite 'de la facon prescrite par n'importe laquelle des parties en cause et moyen-
nant paiement de la taxe prescrite, et apres avoir fourni a toutes les parties
intei•essees 1'occasion de se faire entendre, donner les directives qu'il croit appro-
priees, afin que la demande puisse se poursuivre au nom d'une partie seule ou
de . plusieurs parties seules en faveur de toutes les personnes ayant le . droit de
poursuivre la demande, ou afin de determiner de quelle fagon elle doit etre pour-
suivie~ pou a ces deux fins a la fois, selon les exigences du cas .

(5) Des personnes ne doivent pas etre considerees comme n'etant pas des
coinventeurs uniquement parce qu'elles ne sont pas les coauteurs d'une invention
reclamee dans toutes les revendications presentees dans le memoire descriptif
complet. Des personnes doivent etre considerees comme des coinventeurs, s'il
y a eu invention commune reclamee dans une revendication presentee dans le
memoire descriptif complet . Si 1'invention n'a pas ete une invention commune
reclamee dans une revendication presentee dans le memoire descriptif complet,
alor`s-1es'personnes ne sont pas des coinventeurs .

' (6), Un appel de toute decision rendue par le commissaire en vertu du
present -article doit etre interjete au Tribunal des brevets .

Nous avons cherche a preciser les droits des coinventeurs . Le paragraphe (5)
iie 1'article 8 prevoit qu'il n'est pas necessaire que les coinventeurs aient participe
a 1'invention dont il est question dans chaque revendication du brevet . 11 suffit,
pour' que les inventeurs soient consideres comme des coinventeurs, qu'ils aient
participe a 1'invention qui fait 1'objet de n'importe quelle revendication .

9 . .(1) Quand un memoire descriptif complet a ete depose au sujet d'une
dernande de brevet, le commissaire doit deferer a un examinateur la demande,
1e memoire descriptif ou les memoires descriptifs et tous les documents dont le
depot est exige a cet egard .

(2) Si une demande ou un memoire descriptif ou tout document dont le
depot''-est exige a cet egard ne satisfait pas a 1'une des exigences de la presente
loi ou a tout reglement d'application, 1'examinateur doit immediatement en faire
rapport au commissaire .4 ~

.(3) ° L'examinateur doit aussitot que possiblei . ~
a) chercher et signaler dans un rapport a presenter au commissaire, rela-

tivement au memoire descriptif complet,
(i) si l'invention reclamee dans une revendication fait 1'objet d'une

revendication presentee dans le memoire descriptif complet d'un e

rr ~•
.

.~c

autre demande de brevet deposee au Canada (laquelle demande
n'a pas ete finalement abandonnee ou refusee ou retiree), etant
une revendication admissible a recevoir une date de priorite ante-
rieure a celle de la revendication mentionnee en premier lieu, et

(ii) si 1'invention reclamee dans une revendication fait 1'objet d'une
revendication de date de priorite anterieure contenue dans le me-
moire descriptif complet d'un brevet qui, - accorde au Canada, n'a
pas ete frappe de decheance .

b) signaler dans un rapport a presenter au commissaire si, autant qu'il
sache, 1'invention reclamee dans une revendication est nouvelle e n
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regard de ce qui a ete publie dans un document avant la date d
priorite de cette revendication .

c) signaler dans un rapport a presenter au commissaire si, autant qu'il
puisse en juger, 1'invention reclamee dans une revendication n'est pas
le resultat d'un acte createur en regard de ce qui a ete publie dans un
document on des documents avant la date de priorite de cette reven-
dication . ~

10. Le commissaire pent donner au demandeur avis par ecrit de tout rapport
d'examinateur qui, defavorable a la demande ou au memoire descriptif, est pre }
sente en vertu de Particle 9, et il doit donner an demandeur avis par ecrit de tout : i
motif, que ce motif ressorte du rapport ou non, pour lequel H s'estime tenu de l
refuser la demande on de rejeter tout document necessaire a la demande on le ;
memoire descriptif complet, on d'exiger une modification de la demande, du ,,.
memoire descriptif ou de tout document depose a cet egard . Dans la presente "
Partie, cet avis est appele decision du Bureau .

11 . (1) Le commissaire doit refuser toute demande de breve t
a) si l'invention pour laquelle est faite la demande va manifestementA

1'encontre des lois naturelles reconnues, ou

b) si 1'exploitation de 1'invention pour laquelle est faite la demande consti-
tuait une infraction en vertu du Code criminel, ou

c) si l'invention pour laquelle est faite la demande est une machine, une
fabrication ou une composition de matieres qui est, soit la reunion, de °
pieces connues ou le melange d'ingredients connus, qui possede seule=
ment 1'ensemble des fonctions connues de ces pieces ou 1'ensemble des'
proprietes connues de ces ingredients, soit un procede permettant ~.`de
produire une composition de matieres par simple melange . "F'"

(2) Le commissaire peut rejeter tout document depose an sujet de toute
demande qui ne repond pas a une exigence de la presente loi ou a un reglen ent
en decoulant .

12. Le demandeur doit repondre a chaque decision du bureau en deposant
an Bureau des brevets, dans les trois mois qui suivent la date de cette decision,

(1) une reponse sous forme de declaration ecrite dans laquell e
est expliquee comment il est repondu aux motifs d'objection, et -•-

(2) s'il en est, toute modification a la demande de brevet, tout
memoire descriptif on autre document, selon que 1'exige la nature de la
reponse a la decision du bureau . '

13. A la reception d'une reponse et de toute modification effectuee en con-
formite de 1'article 12 de la presente Partie on de toute modification ou de tout
document dont il est question a 1'article 22 de la presente Partie, le commissaire
peut deferer la demande, le memoire descriptif ou les memoires descriptifs et
tous les documents dont le depot est exige a cet egard 'a un examinateur en vue
d'un rapport ulterieur .

14. Si, de 1'avis du commissaire, une reponse a une decision du bureau
ne repond pas aux motifs d'apres lesquels le commissaire s'estime tenu de refuser
la demande, il peut refuser cette demande .

15 .. Le commissaire doit refuser une demande en remettant une decision du
bureau qui est appelee decision finale .

,- . 16 . A moins que le commissaire ne soit raisonnablement convaincu qu'il
y a,-ou qu'il reste, apres une reponse a une decision du bureau, quelque motif
en vertu de la presente loi d'apres lequel il etait tenu ou estime qu'il etait tenu
de refuser la demande, il doit accepter la demande en rendant une decision
du bureau appelee avis d'acceptation .

{ 17. Le requerant doit demander la concession du brevet et, dans un delai
de trois mois de la date de 1'avis d'acceptation, verser la taxe prescrite a 1'egard
de la' concession du brevet .

18 . Le demandeur peut, sur paiement de la taxe prescrite, lors du depot
du memoire descriptif complet ou a tout moment subsequent qui precede 1'accep-
tation de la demande, notifier le commissaire qu'il le prie de differer 1'acceptation
de la demande jusqu'a une date ne depassant pas les douze mois qui suivent la
date du depot du memoire descriptif complet comme peut le specifier ledit avis .

19 . Si, dans le delai prevu par la presente loi, un demandeur
(1) neglige de repondre a une decision du bureau, ou
(2) neglige de payer la taxe prescrite pour l'octroi du brevet, la

demande est censee etre abandonnee .

20. Lorsqu'une demande est abandonnee, le commissaire doit dormer un
avis d'abandon au demandeur, et, a moins que le demandeur ne fasse parvenir,
durant le mois qui suit la date de 1'avis d'abandon, la reponse ou le paiement,
selon le cas, qu'exige la decision du bureau et a laquelle le demandeur ne s'est
pas conforme, cette demande sera definitivement abandonnee .

21 . Dans les trois mois qui suivent la date de la decision finale, le deman-
deur est'fonde a en appeler au Tribunal des brevets, de la maniere prescrite, de
tout refus d'une demande de brevet et de tout rejet d'un document depose a
1'egard d'une demande ou pour y donner suite, dans les trois mois qui suivent
la date du rejet.

22. En tout temps avant que soit acceptee la demande, le demandeur peut
a) modifier le memoire descriptif complet dans les limites de la divulgation,

ou
b), modifier la demande, o n
c) deposer d'autres documents a 1'appui de la demande on du memoire

descriptif complet .

23 . Le demandeur est fonde a exiger, au moyen d'une requete signifiee par
ecrit, que, dans les trois mois qui suivent la date de cette requete par ecrit, le
commissaire accorde ou refuse la demande par une decision finale visant cette
demande .

24. Si, . par une erreur involontaire, une demande ou un brevet renferme,
comme inventeur, le nom d'une personne qui n'est pas un auteur de l'invention
ou ne renferme pas, comme inventeur, le nom d'une personne qui etait de fait
un auteur de 1'invention, le demandeur ou le brevete a le droit, sur paiement de
la taxe prescrite, d'exiger que soit modifie le brevet ou la demande ou rectifiee
1'erreur commise sur le brevet, s'il demande au Commissaire qu'une telle rectifica-
tion soit faite avant que toute action au sujet du brevet soit intentee par on contre
le brevete aupres du Tribunal des brevets ou de la Cour de 1'$chiquier .

.• 25., Le` memoire descriptif complet ne doit pas etre modifie de fagon a
etendre la portee de,la divulgation y contenue.



Nous desirons signaler certains changements que nous recommanderions
an sujet de la poursuite des demandes de brevets . On constatera, aux articles 12
et 17, que le delai accorde pour payer les taxes finales et pour repondre aux
decisions du bureau est reduit de six a trois mois . Cette disposition fait suite
aux recommandations qu'on nous a faites, savoir qu'il faudrait, quand c'est possible

, raccourcir le delai pour les poursuites de demandes au Bureau des brevets. On, ".
remarquera aussi qu'aux termes de 1'article 20 les cas d'abandon par inadvertance .
seront reduits an minimum, etant donne que le Bureau des brevets sera tenu de
donner avis au demandeur si une demande a ete abandonnee . On nous a dit que'
de precieux droits a l'obtention de brevets avaient parfois ete perdus parce que
le delai accorde pour entamer d'autres poursuites etait expire . L'avis donne au
demandeur et portant que, d'apres les dossiers du bureau, la demande est aban=
donnee, devrait prevenir le danger d'abandon par inadvertance . On prevoit un
delai d'un mois a compter de la date de 1'avis d'abandon, an cours duquel
le demandeur pent engager d'autres poursuites au sujet d'une demande, afin "
d'eviter 1'abandon final .

On remarquera qu'en vertu de 1'article 23 un demandeur pent exiger qu e
le Bureau des brevets rende une decision finale, ce qui lui permettrait de soumettre ,
au Tribunal des brevets toute contestation qui pourrait s'elever entre lui et le `
Bureau des brevets .

En vertu de 1'article 22, un demandeui a le droit, tant que la demande n'est
pas acceptee, de modifier son memoire descriptif dans les limites de la divulgation '

26 . Le Commissaire peut s'estimer tenu de refuser et peut refuser une '
demande . de brevet pour l'un des motifs suivants : .' .

(1) si, pour une raison quelconque, 1'examinateur est fonde a presenter '
un rapport defavorable a la demande ou a tout memoire descriptif ; ; '

(2) si, aux termes des. dispositions de la presente loi, le dernandeur n'etait
pas fonde a faire une demande s'y rapportant ;

(3) si le sujet de toute revendication presentee dans le memoire descriptif
complet n'est pas une realisation, un procede, une machine, une fabrication on
une composition de matieres, on un perfectionnement des choses susdites ;

(4) si le memoire descriptif complet ne decrit pas l'invention dans des
termes complets, clairs et exacts qui permettent a toute personne versee dans l a
technique dont releve l'invention ou dans la technique qui s'en rapproche le plus
de la realiser et de 1'exploiter ;

(5) si le memoire descriptif complet ne divulgue pas la meilleure methode
de fabrication que connaissait le demandeur; yn

(6) si une revendication presentee dans le memoire descriptif complet ne
definit pas clairement et succinctement la portee de l'invention reclamee dans,
cette revendication; ~~.

(7) si une revendication presentee dans le memoire descriptif complet n'esf
pas nettement fondee sur la matiere divulguee dans le memoire descriptif ; I :s

(8) si l'invention reclamee dans toute revendication presentee dans le me{
moire descriptif complet n'est pas nouvelle, eu egard 'a tout ce qui, avant la date'
de priorite de cette revendication

a) 'etait connu on en usage an Canada ;
b) etait notoire dans la technique au Canada on en tout autre pays ; on
c) a ete publie dans un document an Canada on en tout autre pays ; .6

,•_(9) si l'invention reclamee dans toute revendication presentee dans le me-
moire descriptif complet n'est pas le resultat d'un acte createur, eu egard 'a tout

ce . qui, avant la date de priorite de cette revendication

a) etait connu on en usage au Canada ;

b) etait notoire dans la technique au Canada ou en tout autre pays ; on

c) a ete publie dans un document ou des documents au Canada on en tout1
autre pays .

Nous avons defini les fonctions de 1'examinateur et celles du commissaire
avec assez de precision, en songeant aux difflcultes inherentes a leur tache respec-
tive quant aux demandes de brevet .

A noter la difference de libelle entre 1'alinea c) du paragraphe (8) et l'alinea

c) du.,paragraphe (9) . Nous desirons qu'il soit possible d'etablir une "mosaique"
servaiit a indiquer le caractere evident, mais non pas 1'anteriorite, comme c'est
le cas en vertu de la loi actuellement en vigueur .

An sujet de 1'anteriorite voir Pope Appliance Corporation c . Spanish River
Pulp and Paper Mills Ltd. (1929) 46 R.P.C., p. 23, Canadian General Electric

Co. Ltd . c . Fada Radio Ltd . (1930) 47 R .P.C., p . 69, Le roi c . Uhlemann Optical

Co. (1950) Ex. C.R, p 142, ainsi que les causes qui y sont mentionnees (con-
firmees en appel (1952) 1 S .C.R., p. 143) .

Au sujet du caractere evident ou de 1'acte createur, voir Albnanna Svenska

Elektricka A/B c . The Burnitsland Shipbuilding Co . Ltd. (1952) 69 R.P.C., p . 63,

Martin' and Biro Swan Ltd . c. H. Millwood Ltd. (1956) R .P.C., p. 125, ainsi

que'les` articles de MM . Gordon F . Henderson, David Watson et Harold G . Fox

dans la publication Canadian Bar Review, pp. 950-966 du Vol . 34 (1956) .

_ 27 : _(1) Si l'invention, reclamee dans toute revendication presentee dans le
memoire . descriptif complet, a ete reclamee dans une revendication de date de
priorite,anterieure et contenue dans. le memoire descriptif complet d'une autre
demande•de brevet deposee an Canada (encore pendante au Bureau des brevets),
]a poursuite de la demande dont le memoire descriptif complet renferme la reven-
dication de date de priorite posterieure doit etre suspendue jusqu'a la delivrance
ou jusqu'au refus d'un brevet a 1'egard de la demande dont le memoire descriptif
complet renferme la revendication de date de priorite anterieure .

. (2) S'il est accorde un brevet a 1'egard d'une demande dont le memoire
descriptif complet renferme la revendication de date de priorite anterieure, la
demande dont le memoire descriptif complet renferme la revendication de date
de priorite posterieure doit etre suspendue pendant une periode additionnelle
de trois mois a compter de la date ou le commissaire donne avis d'une telle
concession au demandeur de brevet dont la demande a ete suspendue .

(3) Si, avant 1'expiration de ladite periode de trois mois, des procedures
ont ete'instituees en vue de revoquer la revendication de date de priorite ante-
rieure, la suspension doit se continuer jusqu'au reglement final des procedures .

(4) S'il n'est pas institue de telles procedures ou si, par suite de telles
procedures, la revendication de date de priorite anterieure n'est pas revoquee,
la demande dont le memoire descriptif complet renferme la revendication de date
de priorite posterieure doit etre rejetee .

28., (1) Si l'invention, reclamee dans toute revendication presentee dans
un memoire descriptif complet d'un brevet, est reclamee dans une revendication



enoncee dans le memoire descriptif complet d'une demande portant une date de
priorite posterieure, la poursuite de la demande dont le memoire descriptif complet
renferme la revendication de date de priorite posterieure doit etre suspendue
pendant une periode de trois mois a compter de la date ou le commissaire donne
au demandeur avis d'octroi de ce brevet .

(2) Si, avant 1'expiration de ladite periode de trois mois, des procedures
ont ete instituees en vue de revoquer la revendication de priorite anterieure
mentionnee dans le brevet, cette suspension doit se continuer jusqu'au reglement
final desdites procedures .

(3) S'iI n'est pas institue de telles procedures ou si, par suite de telles proce-
dures, la revendication de date de priorite anterieure mentionnee dans le brevet
n'est pas revoquee, la demande doit etre rejetee .

29. Aucune disposition des articles 27 et 28 n'est censee amoindrir le pouvoir
dont jouit le commissaire de refuser la demande dont le memoire descriptif
complet renferme la revendication de date de priorite posterieure pour quelque
autre motif que celui de la posteriorite de la date de priorite .

SECRET

30. (1) Lorsqu'une demande de brevet est presentee a 1'egard d'une inven-
tion et que le commissaire constate que ladite invention appartient a une cate-
gorie qui, d'apres l'avis que lui a fait tenir une autorite competente, interess e
la defense, le commissaire doit garder la demande secrete et notifier ladite autorite
par ecrit qu'il agit ainsi, et mettre la demande a la disposition de cette autorit e
pour fins d'inspection.

(2) Lorsque le commissaire donne avis a une autorite competente comm e
il est prevu au paragraphe (1), les dispositions suivantes doivent s'appliquer :

a) dans les trois mois qui suivent la reception de l'avis, 1'autorite com-
petente doit examiner la question de savoir si la publication ou la
communication de renseignements visant 1'invention nuirait a la defense
du royaume et doit fournir par ecrit au commissaire une directive
enongan t

(i) que, si elle estime que la defense du royaume subirait ainsi pre-
judice, les renseignements en question ne doivent pas etre publie s
ni communiques avant qu'il ait requ d'elle 1'autorisation prealable,
et que la demande doit etre
(A) soit tenue secrete, mais qu'elle peut etre poursuivie jusqu'a

l'acceptation pourvu que la concession du brevet soit reservee,
(B) soit placee dans un paquet scelle sans etre poursuivie au

dela de 1'etape atteinte au moment ou le commissaire regoi t
la directive

jusqu'a ce que la directive ait ete changee, modifiee, ou revo-
quee par elle, et

(ii) que, si elle estime que la defense du royaume ne subirait pas ains i
de prejudice, la demande peut etre poursuivie comme il est prev u
ailleurs dans la presente loi ;

b) au regu d'une directive donnee par ecrit en conformite du sous-alinea
(i) de 1'alinea a) du present paragraphe, le commissaire doit agir e n
consequence et faire tenir au demandeur une ordonnance ( appele e
ordonnance de secret dans la presente loi) ;

c) au regu d'une directive donnee par ecrit conformement au sous-
alinea (ii) de 1'alinea a) du present paragraphe, le commissaire doit
traiter la demande comme il est prevu ailleurs dans la presente loi;

d) l'ordonnance de secret doit enjoindre au demandeur de ne pas publier
de renseignements sur l'invention en cause ni de communiquer ces ren-
seignements a quiconque, a moins d'y etre autorise par le commissaire ;

e) a compter de la reception de 1'ordonnance de secret, le demandeu r

f)

doit etre considere, aux fins de la Loi sur les secrets officiels, comme une
personne ayant en sa possession ou sous son controle des renseignements
relatifs a 1'invention que lui a confies une personne detenant une charge
qui releve de Sa Majeste; et la communication de l'un desdits rensei-
gnements par lui a toute personne autre qu'une personne autorisee par
le commissaire a cette fin constitue une infraction sous 1'empire de
1'article 4 de ladite loi ;
sauf si un avis a ete donne en conformite de 1'alinea g) du present
paragraphe, la question qui fait l'objet de la directive ecrite donnee en
conformite du sous-alinea (i) de i'alinea a) du present paragraphe
doit etre examinee de nouveau par 1'autorite competente avant 1'expira-
tion des douze mois qui suivent la date de depot de la demande et au
moins une fois au cours de chaque annee subsequente, et, chaque fois
que cette question est ainsi examinee de nouveau, 1'autorite competente
doit informer le commissaire du resultat, s'il en est, du nouvel examen
fait en vertu de cette directive ou de toute modification ou changement
subsequents apportes a cette directive ; toutefois, si le commissaire n'a
pas ete informe d'un tel examen nouveau avant le 31e jour de decembre
de toute annee qui suit 1'annee du depot de la demande, il peut apres
avoir donne a 1'autorite competente 1'avis qui peut etre prescrit, traiter
la demande comme si 1'avis lui avait ete donne conformement a
1'alinea g) du present paragraphe ;

g) si, apres un nouvel examen de la question, comme il est mentionne
ci-dessus, ou a tout autre moment, l'autorite competente se rend compte
que la publication ou la communication des renseignements concemant
l'invention ne sont plus prejudiciables a la defense du royaume, cette
autorite doit donner au commissaire un avis a cette fin ;

h) au requ d'un avis donne en conformite de 1'alinea g) du present para-
graphe, le commissaire doit
(i) considerer comme disparue toute restriction imposee a 1'egard de

la poursuite de la demande en vertu du sous-alinea (i) de
1'alinea a) du present paragraphe et !traiter la demande ainsi qu'il
est autrement prevu dans la presente loi, et

(ii) annuler l'ordonnance de secret et informer le demandeur de cette
annulation ,

et il peut, sous reserve des conditions qu'il juge necessaires, s'il en est,
prolonger le delai prescrit pour tout ce que la presente loi ordonne ou
autorise relativement a la demande, que ce delai soit deja expire ou non .

(3) Si une demande, a 1'egard de laquelle a ete rendue une ordonnance de
secret, est accordee, d'es lors et tant que reste en vigueur l'ordonnance de secret,
si l'invention est exploitee par Sa Majeste on en son nom, les dispositions du
paragraphe (4) de Particle 2 de la Partie IX de la presente loi s'appliquent a
cette exploitation tout comme si le brevet avait ete accorde pour ladite invention ;
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toutefois, Sa Majeste peut s'opposer a toute demande de remuneration presentee
au tribunal des brevets, parce que tout brevet accorde par suite de cette demande
aurait ete revocable en raison d'un motif enumere a Particle 10 de la Partie VI .

(4) Tant qu'est maintenue 1'ordonnance de secret, toute audience du tri-
bunal des brevets au sujet d'une demande de remuneration presentee en raison
de 1'exploitation de 1'invention mentionnee au paragraphe precedent sera tenue
a huis clos .

(5) Si une ordonnance de secret a ete rendue relativement a une demande
et que 1'autorite competente de qui emane la directive ecrite dont decoule cette
ordonnance constate que le demandeur a subi un detriment par suite du maintien
en vigueur de cette directive, ladite autorite peut, du consentement du Conseil du
Tresor, verser au demandeur, s'il y a lieu, la remuneration qu'elle jugera raison-
nable .

(6) Nonobstant toute disposition contraire de la presente loi, pour calculer
les taxes de renouvellement visant une invention gardee secrete, le depot du
memoire descriptif complet sera cense avoir ete fait a la date de la levee de
l'ordonnance de secret .

(7) Aucune personne domiciliee au Canada ne doit, sauf si elle y est auto-
risee en vertu d'une permission ecrite accordee par le commissaire ou en son nom,
deposer ou faire deposer une demande en vue de 1'octroi d'un brevet en dehors
du Canada, a moins

a) qu'une demande de brevet pour la meme invention Wait 6t6 faite au
Canada trois mois au moins avant que la demande soit faite en dehors
du Canada, et

b) qu'aucune ordonnance de secret n'ait ete rendue en vertu du present
article relativement a la demande faite au Canada ou que, si une ordon-
nance de secret a ete rendue, elle ait ete revoquee ;

toutefois, le present paragraphe ne s'applique pas a une invention pour laquelle
une demande de brevet a d'abord ete deposee dans un pays autre que le Canada
par une personne residant en dehors du Canada .

(8) a) Quiconque sait qu'une ordonnance de secret a ete rendue a 1'egard
d'une invention et, sans avoir obtenu 1'autorisation voulue, publie ou
communique a d'autres personnes des renseignements concernant ladite
invention, commet la meme infraction que s'il etait le demandeur et est
passible de la meme peine que s'il etait le demandeur ;

b) si une personne presente ou fait presenter une demande de brevet qui
va a 1'encontre des dispositions du present article, elle se rend coupable
d'une infraction et elle est passible
(i)

mille dollars ;

(ii) sur declaration sommaire de culpabilite, s'il s'agit d'une deuxieme
infraction ou d'une infraction subsequente, d'un emprisonnement
d'au plus six mois ou d'une amende d'au plus mille dollars, ou
a la fois de cet emprisonnement et de cette amende ; mais si ladite

sur declaration sommaire de culpabilite, s'il s'agit d'une premiere
infraction, d'un emprisonnement d'au plus trois mois ou d'une
amende d'au plus cinq cents dollars, ou a la fois de cet emprisonne-
ment et de cette amende; mais si ladite personne est un corps
constitue en corporation, elle est passible d'une amende d'au plus
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personne est un corps constitue en corporation, elle est passible
d'une amende d'au plus deux mille dollars, on

(iii) apres declaration de culpabilite sur acte d'accusation, s'il s'agit
d'une premiere infraction ou d'une infraction subsequente, d'un
emprisonnement d'au plus deux ans on d'une amende d'au plus
deux mille cinq cents dollars, ou a la fois de cet emprisonnement
et de cette amende ; mais si ladite personne est un corps constitue
en corporation, elle est passible d'une amende d'au plus cinq mille
dollars ;

c) si un corps constitue en corporation presente ou fait presenter une
demande de brevet qui va a 1'encontre des dispositions du present
article, et si un administrateur, un directeur, un secretaire ou un autre
agent dudit corps constitue en corporation ou une personne, qui pretend
agir a l'un de ces titres, est sciemment partie a cette presentation, cette
partie est passible des peines prevues a 1'alinea b) du present para-
graphe, dans la mesure ou il concerne des personnes autres que des
corps constitues ;

d) si un corps constitue en corporation commet une infraction mentionnee
a 1'alinea e) du paragraphe (2) du present article, quiconque, lors
de cette infraction, etait administrateur, directeur, secretaire ou autre
agent de ce corps constitue en corporation ou pretendait agir a l'un
des titres susdits, doit etre repute coupable de cette infraction, a moins
qu'il ne prouve que l'infraction a ete commise sans qu'il y ait eu con-
sentement ou connivence de sa part et que, pour empecher que soit
commise cette infraction, il a exerce toute la diligence qu'il devait
exercer, compte tenu de la nature de ses fonctions a ce titre et de toutes
les circonstances .

(9) Dans le present article, 1'expression «demande» comprend tous les
memoires descriptifs et autres documents relatifs a l'invention .

(10) Dans le present article, 1'expression «autorite competente» signifie le
ministre de la Defense nationale ou la Commission de controle de 1'energie ato-
mique ou les deux agissant conjointement .

L'article ci-dessus propose s'explique tres bien par lui-meme . Il faut noter
toutefois que, en vertu du paragraphe (7), une personne qui est domiciliee au
Canada ne peut, sauf si elle y a ete autorisee par le commissaire, faire une demande
de brevet a 1'etranger avant d'avoir presente une demande an Canada et avant
que trois mois se soient ecoules depuis la date de sa demande . Ce paragraphe
restreint le droit de deposer une demande a 1'etranger, restriction qui n'existait
pas auparavant, mais qui est devenue necessaire en raison du principe dont
s'inspire 1'article dans son ensemble .

r BREVETS ADDITIONNELS

31 . (1) Sous reserve des dispositions du present article, si une demande
de brevet est presentee au sujet d'un perfectionnement ou d'une modification
apportee a une invention (designee dans le present article sous le nom d'«invention
principale» ) et que le requerant demande aussi ou a' demande un brevet pour
cette invention, le commissaire peut, si le requerant en fait la demande, accorder
le brevet pour le perfectionnement ou la modification a titre de brevet additionnel .
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(2) Aucun brevet ne doit etre accorde a titre de brevet additionnel, a
moins que la date de depot du m6moire descriptif complet s'y rapportant ne
soit

a) la meme que la date de depot du m6moire descriptif complet visant
l'invention principale ou une date ulterieure, et

b) une date anterieure a celle de l'octroi d'un brevet demande relativement
a l'invention principale .

(3) Une demande de brevet additionnel doit etre accompagnee d'un m6moire
descriptif complet .

(4) Un brevet additionnel ne doit pas etre accorde avant l'octroi du brevet
relatif a l'invention priiicipale; et si la periode durant laquelle, n'etait la presente
disposition, une demande d'octroi d'un brevet additionnel pourrait etre faite aux
termes de 1'article 17 de la Partie IV de la presente loi, expire avant la periode
durant laquelle la demande d'octroi d'un brevet pour l'invention principale peut
etre ainsi faite, la demande d'octroi d'un brevet additionnel peut etre faite en
tout temps au cours de la derniere periode mentionnee .

(5) Un brevet additionnel est accorde pour une duree egale a celle du
brevet de 1'invention principale ou pour la partie de cette periode qui n'est pas
expiree, et il demeure en vigueur aussi longtemps que le brevet visant l'invention
principale demeure en vigueur, mais pas plus ; toutefois, si le brevet visant l'inven-
tion principale est frappe de decheance en vertu de la presente loi, la Cour de
1'$chiquier ou le Tribunal des brevets, selon le cas, peut decreter que le brevet
additionnel devient un brevet independant pour le reste de la duree du brevet
visant 1'invention principale, et, en consequence, le brevet demeure d'es lors en
vigueur comme brevet independant .

(6) Aucune taxe de renouvellement n'est payable a 1'egard d'un brevet
additionnel; mais si un tel brevet devient un brevet independant en vertu d'un e
ordonnance rendue en conformite du paragraphe precedent, les memes taxes
seront ensuite payables, aux memes dates, comme si le brevet avait d'abord ete
octroye comme brevet independant.

(7) L'octroi d'un brevet additionnel ne peut etre refuse, et un brevet accorde
comme brevet additionnel ne peut etre frappe de decheance ou d'invalidite unique-
ment parce que 1'invention revendiquee dans le m6moire descriptif complet n'est
pas le resultat d'un acte createur, compte tenu de toute publication ou exploitatio n

a) de l'invention principale exposee dans le m6moire descriptif complet
s'y rattachant, ou ,

b) d'un perfectionnement on d'une modification apportes a l'invention
principale exposee dans le m6moire descriptif complet de tout autre
brevet additionnel au brevet visant l'invention principale, ou a une
demande visant un tel brevet additionnel,

et la validite d'un brevet additionnel ne peut etre contestee parce que 1'invention
aurait du faire l'objet d'un brevet independant .

(8) Tout appel d'une decision prise par le commissaire en vertu du present:
article doit etre interjete aupres du Tribunal des brevets .

Ainsi donc, lorsqu'il y a lieu d'elargir la portee de la divulgation, nous ,
recommandons des dispositions visant des brevets additionnels .

Dans ses demandes, le Patent Institute of Canada a fait valoir que le regime
de la divulgation supplementaire que comporte actuellement le reglement d'ap-
plication de la loi canadienne sur les brevets est insuffisant. Le Patent Institute
a recommande 1'adoption d'une methode comme celle qui prevoit la demande
de continuite du brevet, aux $tats-Unis, ou les brevets additionnels, au Royaume-
Uni.

Nous avons conclu que les dispositions actuelles visant la divulgation sup-
plementaire devraient etre abandonnees et que le Canada devrait adopter une
forme modifiee du regime des brevets additionnels qui existe au Royaume-Uni
et dans d'autres pays qui ont adopte ce regime . Selon nous, les brevets additionnels
conviennent mieux que les demandes de continuite au regime des brevets que
nous recommandons et qui a effectivement tant de traits en commun avec celui
du Royaume-Uni.

Les objections au regime actuel des divulgations supplementaires ont ete
exposees en detail dans un article de M. David Watson sur les divulgations sup-
plementaires, (1958) 29 C .P.R., p. 65, et au cours d'une discussion par groupes,
deliberations de la 32e reunion annuelle du Patent and Trademark Institute of
Canada, p . 88-93 .
. - sNous recommandons une forme modifiee du regime des brevets additionnels
du Royaume-Uni . Selon notre proposition, la portee de la divulgation, dans
le,cas d'un m6moire descriptif complet, peut etre elargie par le depot d'une
demande de brevet additionnel visant le perfectionnement ou la modification de
la premiere invention . Autant que nous sachions, une <<demande de brevet
additionnel>> equivaudrait, pour ce qui est des droits de priorite mentionnes dans
la Convention internationale, a une «demande de brevet» . (I1 n'est pas sur
qu'une divulgation supplementaire puisse etre utilisee dans un pays etranger pour
etayer une date de priorite . )

On remarquera aussi qu'il n'y a pas de restriction quant au nombre de
brevets additionnels qui peuvent etre obtenus . La publication ou l'utilisation de
l'invention principale ou de renseignements continus dans des brevets addition-
nels anterieurs n'ecartera pas une demande subsequente de brevet prevoyant
1'addition d'un <<objet>> . Comme au Royaume-Uni, les brevets additionnels n'en-
traineront pas des taxes de renouvellement supplementaires .

Toutefois, on notera que nous recommandons une modification du regime
des brevets additionnels en vigueur au Royaume-Uni, en ce sens que le m6moire
descriptif d'un brevet additionnel devra etre depose avant que soit accorde le
brevet relatif a l'invention principale . Cette proposition qui s'ecarte de la pratique
en vigueur au Royaume-Uni, est plus conforrne a la pratique courante au Canada
et aux ttats-Unis .

Meme si certains sont d'avis qu'un brevete doit posseder un droit sans
limites de modifier son brevet pendant toute sa duree, nous recommandons
qu'apres l'octroi du brevet le brevete soit sur le meme pied que les autres, c'est-a-
dire qu'il ne puisse obtenir une protection que relativement aux perfection-
nements a son invention sur lesquels s'appuiera un brevet independant.

Telle est, croyons-nous, la meilleure attitude a prendre, car la recherche
tendant a 1'amelioration de l'invention brevetee se trouvera stimulee a tous egards .

, Il est a remarquer que notre recommandation au sujet des brevets additionnel s
donne vraiment au demandeur, contrairement a ce que prevoit notre loi actuelle,
un droit illimite au perfectionnement de l'invention jusqu'a la date de l'octroi
du brevet .



DIVISION

32. (1) Si une demande de brevet decrit et revendique plus d'une invention,
le demandeur peut et, selon les instructions du commissaire a cet egard, doit
restreindre sa revendication a une seule invention, et 1'invention on les inventions
definies dans 1'autre revendication peuvent faire le sujet d'une ou de plusieurs
demandes divisionnaires .

(2) Une demande divisionnaire doit etre consideree comme une demande
de brevet au sens de 1'article 2 de la presente Partie .

(3) Aucun demandeur n'est tenu de restreindre ses revendications faites
conformement au paragraphe (1) du present article a moins que, de l'avis du
commissaire, le memoire descriptif complet ne contienne des revendications qui
visent evidemment plus d'une invention .

Certains nous ont dit que les dispositions actuelles qui se rapportent a 1'unite
de l'invention ne sont pas claires et que de longs debats ont lieu entre les deman-
deurs et le Bureau des brevets au sujet de la question de la division . Nous
croyons que le demandeur doit avoir le benefice du doute quand on se demande
si une revendication ou des revendications se rapportent. a plus d'une invention .
Et nous avons cherche a exprimer ce point de vue au paragraphe (3) de 1'article 32 .
Le commissaire doit exiger la division uniquement quand il est evident qu'il s'agit
de plus d'une invention . C'est seulement 1'experience qui peut montrer ce qu'il
y a lieu de faire dans l'application de ce principe.
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DIVISION IX-CONCESSION, DUREE ET EFFET DES BREVET S

Partie V. Concession, duree et effet des brevets

1. (1) Sous reserve de tout pouvoir qu'a le commissaire de refuser une
demande, le commissaire doit faire conceder un brevet dans la forme qui peut etre
prescrite et portant le sceau du Bureau des brevets, le plus tot possible apres la
demande de concession d'un brevet et le versement de la taxe prescrite pour cette
concession. La date oiI le brevet est concede doit etre inscrite sur le registre des
brevets et elle est la date de concession du brevet .

(2) Chaque brevet doit porter la date oiI le memoire descriptif complet
a ete depose, laquelle date est la date du brevet .

(3) Aucune poursuite en contrefagon ne doit etre intentee a 1'egard d'un
acte commis avant la date ou le memoire descriptif complet a ete publie, et
aucune poursuite en contrefagon ne doit etre intentee avant la date de concession
du brevet .

(4) La duree du brevet est de dix-sept ans a compter de la date du brevet .

On remarquera que nous recommandons que la duree du brevet commence
au depot du memoire descriptif complet au lieu de la date de concession du brevet .
C'est une particularite qu'on retrouve dans toutes les lois sur les brevets d'inspira-
tion britannique que nous avons etudiees, et meme dans celles de presque tous
les pays, y compris presque tous les grands pays, sauf les Etats-Unis . En pratique,
le principal avantage, du moins Fun des principaux effets utiles de cette disposi-
tion, vient de ce que le demandeur est fortement encouragee a pousser sa demande
le plus possible . Le temps travaillera contre lui ; s'il tarde a s'en occuper. Nous
avons ete amenes a croire que selon le regime actuel, ou la duree ne commence
qu'a partir de la date de concession, certains demandeurs trouvent qu'il y a
avantage a en rester pendant longtemps a 1'etape des formalites . Voila' pourquoi
certains nous ont dit qu'un brevet ne devrait plus etre protege dix-sept ans apres
]a concession ou vingt ans apres la demande, selon celle des deux dates qui
est anterieure a 1'autre .

Nous recommandons, dans 1'article que nous proposons, que la duree de
protection soit de dix-sept ans a compter de la date ou le memoire descriptif
complet a ete depose. Nous estimons qu'une disposition comportant une -protec-
tion de dix-sept ans a compter de la date oii le memoire descriptif com .plet a ete
depose est preferable a une disposition selon laquelle la protection-durera dix-sept
ans a compter de la date de concession ou vingt ans a compter de la date de la
demande, selon celle des deux dates qui est anterieure a 1'autre . On pourrait
soutenir que le rythme des changements industriels est beaucoup plus rapide
qu'a 1'epoque ou la duree a dix-sept ans a ete decidee . Un tel argument pourrait
toutefois susciter des arguments a 1'encontre, et, selon nous, il suffit d'ajouter que
la question d'une duree convenable est affaire de jugement . et que dix-sept annees
a compter de la date ou le memoire descriptif complet a ete depose constitue a
la fois une duree assez longue et assez courte. On peut signaler que, dans la
legislation d'inspiration anglaise, la duree est ordinairement de seize ans a compter
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de la date ou le memoire descriptif complet a ete depose . Cette duree est en
vigueur au Royaume-Uni, en Australie, en Nouvelle-Mande et en Afrique du
Sud. La duree varie dans d'autres pays ; aux Ptats-Unis, elle est de dix-sept ans
a compter de la date de concession .

(5) Si en tout temps apres la concession d'un brevet, le commissaire est
convaincu qu'une personne a laquelle un brevet a ete accorde est decedee ou
(dans le cas d'un corps constitue en corporation) a cesse d'exister avant la con-
cession du brevet, il peut modifier le brevet en substituant le nom de la personne
a qui le brevet aurait du etre concede a celui de ladite personne ; et le brevet
est en vigueur et est en consequence considere comme ayant toujours ete en
vigueur.

(6) Un brevet est en vigueur dans tout le Canada, a la condition qu'un
brevet puisse etre cede pour tout endroit situe an Canada ou en faisant partie
aussi efficacement que s'il avait W accorde uniquement pour ledit endroit on
ladite partie du pays .

(7) Le ou les inventeurs doivent etre mentionnes comme tels dans le brevet .
(8) Un brevet doit etre concede pour une invention seulement ; mais il ne

sera loisible a aucune personne de s'opposer a un brevet dans une action ou
autre procedure pour la raison qu'il a ete accorde pour plus d'une invention .

(9) Les taxes de renouvellement d'un brevet sont payables selon le montant
et an moment prescrits .

(10) Un brevet cesse d'etre en vigueur, nonobstant toute disposition con-
tenue dans le brevet on dans la presente loi, a 1'expiration du delai prescrit pour
le versement de toute taxe de renouvellement, si cette taxe n'est pas payee
durant la periode ainsi prescrite ou durant ladite periode prolongee aux termes
du paragraphe suivant .

(11) Le delai ainsi prescrit pour le paiement de toute taxe de renouvelle-
ment doit etre prolonge pendant toute periode ne depassant pas de plus de six
mois le delai,ainsi prescrit, selon qu'il peut etre specifie dans une demande
adressee au commissaire, a la condition que la demande soit faite et que la taxe
de renouvellement et toute surtaxe qui peuvent etre prescrites soient versees avant
1'expiration du delai ainsi specifie .

Nous preconisons egalement une autre mesure : le paiement de taxes de
renouvellement . Dans la plupart des pays,-dans tous les grands pays industriels,
sauf les ttats-Unis,-on exige des «taxes annuelles)>, des «taxes de renouvellement>>
on des «taxesn pendant tout le temps ou un brevet est en vigueur .

Le regime des taxes de renouvellement permet d'elaguer le registre . Grace
au regime des taxes de renouvelletnent, un brevet cesse d'etre en vigueur lorsque
la taxe de renouvellement n'est pas versee en temps voulu . Dans les pays qui
appliquent le regime des taxes de renouvellement, une .forte proportion des brevets
deviennent perimes apres quelques annees, parce que les taxes de renouvellement
n'ont pas ete payees. A notre avis, il y a lieu d'aider a faire disparaitre du registre
la masse des brevets sans valeur on de valeur douteuse .

Il se peut aussi que ce regime (si le bareme des taxes de renouvellement
est a peu pres ce que nous proposons) permette d'augmenter le revenu du Bureau
des brevets et, ce qui est plus important, assure que ce revenu vient de ceux qui
beneficient d'une protection precieuse. Pour constituer un revenu compose entiere-
ment de taxes de delivrance qui soit egal ait revenu fait des taxes de delivrance ,
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plus les taxes de renouvellement, il faudrait que les taxes de delivrance soient
beaucoup plus elevees qu'elles ne le sont a 1'heure actuelle et elles viendraient
en grande partie de detenteurs de brevets sans valeur commerciale . Un regime
de taxes de renouvellement devrait etre tel qu'une bien plus forte proportion des
recettes du Bureau proviennent de detenteurs de brevets valides et utiles du point
de vue commercial .

Il y a lieu de remarquer que d'apres les rapports du commissaire des brevets,
pour les trois annees se terminant en 1958-1959, y compris cette derniere annee,
le deficit moyen du Bureau des brevets du Canada (toutes sources etant consi-
derees) a depasse $464,541 par annee, le deficit de 1958-1959 se chiffrant a
$584,012 .

Nous recommandons que les taxes de renouvellement fassent l'objet d'un
reglement, et que, entre autres choses, le Reglement stipule ce qui suit :

(1) Que la taxe du premier renouvellement soit payable avant la fin
de la quatrieme annee qui suit la date du brevet et qu'elle s'applique a ]a
cinquieme annee .

(2) Que les taxes de renouvellement soient payables avant la fin de
chaque annee subsequente jusqu'a la seizieme annee inclusivement .

(3) Qu'en general chaque taxe de renouvellement soit un peu plus elevee
que celle de 1'annee precedente.

(4) Que, du moins au debut, le bareme des taxes de renouvellement
soit tel que le montant global des taxes de renouvellement soit de $500 a
$600, si le brevet est maintenu pendant toute sa duree .

(5) Que les taxes de renouvellement ne soient payables que si le brevet
est accorde.

(6) Que, si le brevet demande n'a pas ete accorde a la fin de la qua-
trieme annee suivant la date ou le memoire descriptif complet a ete depose,
mais qu'il est accorde par la suite, aucune taxe de renouvellement ne soit
payable jusqu'a ce que le brevet ait ete accorde, mais qu'on procede de
fagon 'a ne pas reduire la somme globale des taxes de renouvellement qu'il
aurait fallu acquitter, si le brevet avait ete accorde au plus tard a la fin des
quatre annees suivant la date oii le memoire descriptif complet a ete depose .
(Les droits du brevete vaudront a compter de la date de publication . )

(7) Qu'aucune taxe de renouvellement ne soit payable a 1'egard des
brevets additionnels .

Nous indiquerons plus loin dans le present rapport le montant des taxes
de renouvellement que nous recommandons .

On remarquera que nous ne preconisons aucune disposition tendant a retablir
un brevet qui est devenu perime parce que les taxes de renouvellement n'ont pas

ete payees . Le brevete aura chaque annee un delai de six mois pour payer ses
taxes de renouvellement . Nous estimons donc que cela devrait suffire pour le

proteger contre tout oubli involontaire .

(12) Tout brevet concede en vertu de la presente loi doit contenir le titre
ou nom de 1'invention, et, sous reserve des conditions prescrites dans la presente
loi et du jugement an sujet du brevet par un tribunal competent, accorder au
brevete, pour la duree y mentionnee, le droit d'empecher les autres de fabriquer,
utiliser ou vendre '1'objet de l'invention an Canada . Un exemplaire du memoire
descriptif complet doit etre joint au brevet et en faire partie .
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Selon nous, 1'essence du droit que confere un brevet est plus le droit d'excluiie
les autres que le droit de fabriquer et vendre l'objet de l'invention . Ce derriier
droit n'est pas accorde par le brevet ; il subsiste sans lui. Autrement dit, un brevet
donne le droit d'exclure les autres plutot qu'un droit exclusif . S'il ne convient pas
d'employer des terrnes qui semblent accorder un droit exclusif, c'est, entre auties
raisons, parce qu'un brevet ne donne pas le droit de fabriquer, exploiter ou vendre
l'objet d'une invention, si l'on empietait ainsi sur un autre brevet valide . Cette
difliculte disparait si l'on se sert des mots adroit d'exclure les autres3, au lieu
de <<droit exclusifn. , 4

Comme nous nous sommes ecartes du libelle de l'article 46 de la loi actuelle,
qui accorde le droit exclusif, il devient inutile de decreter des dispositions sem=
blables a celles qu'on trouve a 1'article 34 de la loi actuelle .

L'article 154, titre 35, du United States Code, est conqu dans des termes
semblables a ceux de 1'article propose.

(13) Darts tout brevet concede en vertu de la presente lo i
a) la revendication d'un procede ne s'etend pas au produit fabrique au

moyen dudit procede ;

b) la revendication d'une machine ne s'etend pas au produit fabrique au
moyen de ladite machine .

La question de savoir si la vente d'un produit fabrique d'apres un procede"
brevete empiete sur le brevet du procede, meme si ledit brevet ne renferme aucune
revendication du produit, est mise en relief par la decision de la Cour supreme„7
du Canada, dans l'affaire F. Hofjtman-Laroche & Co. Ltd . c. le Commissaire des
brevets (1955) S .R.C. 414 . Selon cette decision, la revendication relative a un' , '°
produit dont la fabrication depend d'un procede n'est admissible que si le produit ~V
rneme, abstraction faite du procede selon lequel il est fab rique, presente une, ': ;'
nouveaute brevetable . Une revendication typique au sujet d'un produit dont la` :,
fabrication depend d'un procede serait la suivan'te : .

2. Les produits, lorsqu'ils sont prepares selon le procede faisant l'objet de
la revendication no 1 . Toutefois, ce n'est pas la decision rendue sur ce point qui `
a precipite la controverse, mais l'opinion que le juge en chef a enoncee dans la
decision rendue en son nom et au nom de MM. les juges Tascherau, Locke et
Cartwright (p . 415 ) :

<<Selon les decisions rendues par la Cour d'appel d'Angleterre dans 1'affaire f
Von Heyden c. Neustadt, a la suite de jugements rendus anterieurement par des ° .
juges individuels, . le demandeur aurait le monopole de, 1'aldehyde lorsqu'il est prepare
selon son procede . An Canada, une decision dans le meme sens a ete rendue par
M. le juge Burbidge, de la Cour de 1'P-chiquiei, dans 1'affaire Auer Incandescent Light
Manufacturing Co. and O'Brien et par une cour de division d'Ontario dans 1'affaire
Toronto Auer Light Co . Ltd . c. Colling . II ne semble y avoir aucune raison de douter
de 1'exactitude de ces jugements . »

Dans la Canadian Bar Review de janvier 1957, pp. 86-92, M. G. E. Maybee,
Q.C., de Ridout & Maybee, Toronto, cite un passage de la decision du juge en
chef Kerwin, qui conteste la verite de la derniere phrase de cette citation et dit
n'etre nullement cotivairicu que les tribunaux canadiens, si 19 question se posait
de passer outr`e aux opinions des juges, admettraient que la vente d'un produit
fabrique selon un procede brevete einpiete sur le brevet dudit procede, lorsque
le `brevet ne renferme aucune revendicatiori au sujet On produit . M. Maybee cite
un passage de la decision du charicelier'Boyd, dans la cause Toronto Auer: 'Ligh t
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Co. Ltd. c. Colling (1900) 31 Q.R. 18, dans lequel il souligne qu'il y a une
distinction bien nette entre les jugements rendus aux Etats-Unis avant et apres
1'adoption de la loi sur les brevets, en 1870, selon laquelle les memoires des-
criptifs et les revendications au sujet -d'une invention etaient choses bien distinctes,

et un. inventeur devait <<non seulement specifier et expliquer son invention, mais
1'expliquer de fagon particuliere et la revendiquer tres nettement>> alors que la
legislation anterieure exigeait simplement qu'il explique ce qu'il pretend "etre son
invention. Selon M. Maybee, on ne saurait affirmer, comme le fait le chancelier
Boyd, que «ces mesures restrictives n'ont pas cours en Angleterre, ni n'ont
ete adoptees au Canada>>, et il laisse entendre que, par consequent, il est inexact
de-tpretendre comme le chancelier Boyd que <<nous tenons toujours a 1'ancien
etat de choses et que les premiers jugements rendus aux Etats-Unis sont conformes
a--ce+qui s'est fait dans les causes anglaises» .

~ Il semble qu'aux Etats-Unis la vente d'un produit fabrique selon un procede
brevete n'empiete pas sur le brevet du procede : Foster D. Snell Inc . c. Potters

(1937) 88 F. (2e) 611 .
."r,twLe code des douanes des Etats-Unis (titres 19, droits de douane, articles 1337
et'1337 a) renferme certaines dispositions selon lesquelles 1'entree aux Etats-Unis
de produits fabriques a 1'etranger d'apres des procedes brevetes ' aux Etats-Unis
peut7etre interdite dans certaines circonstances ; mais cela n'a aucun rapport avec
Ie : Code des brevets des Etats-Unis .
41) u La 1'ettre adressee par M. Maybee a la Canadian Bar Review a suscite une
reponse de la part de M. Harold :G. Fox, Q.C., publiee dans le numero d'avril
1957, dont nbus citons le passage suivant (p . 479) :

«De uis la modification a;~~ p pportee en 1883 au British Patents Act, on a rendu
en Grande-Bretagne neuf decisions ou on accepte le principe, a titre de ratio on
de dictum, selon lequel l'importation du produit fabrique selon un procede brevete
constitue une contrefaFon,, et deux decisions oii on a etabli le principe en ce qui a

= trait an produit fabrique a 1'aide d'une machine, ce qui ne differe pas en principe
de la situation dans le cas d'un produit fabrique selon un procede . »

D'apres M. Fox, on avait donc rendu une decision sur ce point .
,La Canadian Bar Review, dans sa livraison d'avril 1957, a egalement publie

une reponse de M. Maybee a la lettre de M. Fox, oil M. Maybee declarait (pp . 481-
483 ) qu'a part la cause Saccharin Corporation c. Anglo-Continental Chemical
Works, et autres (1900) 17 R .P.C. 307, les causes britanniques d'apres 1883
mentionnees par M. Fox n'etaient pas tres impressionnantes . Apres les avoir
passees en revue, M . Maybee concluait de la fagon suivante :

.t~ °•-

«Selon cette declaration des autorites, la question est peut-etre stare decisis en
Angleterre, bien que j'en doute . Je suis cependant convaincu que les autorites anglaises
n'etablissent pas la loi au Canada . Je suis egalement convaincu que, meme si 1'article 57
de la loi sur les brevets du Canada mentionne la contrefaeon, le Parlement ne se
proposait pas, comme le pretend M . Fox, que le terme «contrefaeon» serait interprete
a la lumiere des causes canadiennes relatives a la compagnie Auer Light ou des
causes britanniques qu'on vient de mentionner .>>

La loi de 1'Angleterre est etudiee avec soin dans un document intitule
Product Claims, redige par lord Cawley, avocat, et dont il a fait communication
enr:1958 au Chartered Institute of Patent Agents . Le • Savant auteur etudie non
seulement les causes anglaises mentionnees par les juges de la Cour supreme du
Canada dans la cause Hoffman-LaRoche, mais aussi les autres causes anglaises
se rapportant a cette question . 11 signale le changement apporte aux exigence s
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relatives au memoire descriptif par la loi de 1883 sur les brevets ; il a'oute que
ce changement semble avoir ete analogue a celui qui s'est produit aux ~tats-Unis
par suite de la modification de la loi en 1870 . Puis il declare ne pouvoir trouver
aucune decision judiciaire valable enongant qu'en vertu des lois adoptees de
1907 a 1946 une revendication relative a un procede on a un appareil embrasse
le produit fabrique an moyen du procede on de 1'appareil .

Dans la cause Saccharin, susmentionnee, on a soutenu, relativement a un
brevet delivre en 1894, que l'importation de 1'etranger de la saccharine fabriquee
synthetiquement a 1'etranger au moyen de substances fabriquees a 1'etranger selon
un procede brevete constituait une contrefagon; lord Cawley donne toutefois 1es
raisons pour lesquelles cette cause lui semble d'une autorite douteuse . L'argu-
ment de lord Cawley laisse entendre, dans 1'ensemble, qu'en vertu du regime
actuel_de revendications contenues dans le memoire descriptif un brevet accorde
a 1'egard d'un procede ne protege pas le produit . Voila la conclusion a laquelle
le commissaire des brevets de 1'Afrique du Sud en est venu dans un jugement
qui, publie dans le South African Patent Journal (numero du 14 aout 1957) ;
faisait alors l'objet d'un appel. Une grande partie de ce jugement, reproduite
dans une lettre adressee par M. Maybee an redacteur de la Canadian Bar
Review, est publiee dans le vol . 36 pp. 135-137 (1958) .

Plusieurs juges ont eu beaucoup de difficulte a resoudre cette question .
Il arrive que surgissent les problemes suivants : Qu'en est-il si le procede brevete
joue un role relativement negligeable et insignifiant dans la fabrication d'un
produit? Qu'en est-il si 1'appareil brevete, bien qu'il serve a la fabrication du
produit, est utilise a un degre minime ?

On a meme allegue dans la cause de V.D. Ld. c. Boston Deep Sea Fishing
and-Ice Company Ld . (1935) 52 D.P.C. 303, ou l'objet des brevets en litige
etaient des engins de peche chalutiere et ou les revendications visaient des engins
de peche chalutiere, une methode de halage des engins de peche chalutiere et des
gaulettes, que «le poisson prepare pour la vente est le produit de l'usage de
l'invention et que sa vente au Royaume-Uni prive le brevete du fruit de son
monopole>> .

Le passage suivant du jugement rendu par le juge Tomlin, dans la cause
Wilderman c. F.W. Berk & Co. Ld. (1925) 42 R.P.C. 79, est interessant en ce
qui touche les revendications relatives aux appareils brevetes et les produits non
brevetes et an sujet de la question de savoir si la vente on l'importation de ces
produits constituent une contrefagon :

<<On allegue au nom du plaignant que, si je suis convaincu qu'un appareil ou
une substance, a 1'egard desquels subsiste un brevet, a servi a la fabrication d'un
article importe, bien que ce soit de fagon negligeable et insignifiante, l'importation
de l'article fabrique constitue necessairement une contrefagon . Je ne crois pas que
les causes qu'on m'a mentionnees m'obligent a accepter une proposition aussi vaste,
et je ne 1'accepte pas . Je ne puis croire, par exemple, que 1'emploi d'un chalumeau
secateur brevete ou d'un marteau brevete dans ]a fabrication d'une piece de locomotive
rendrait necessairement 1'importation de la locomotive une contrefagon .

A mon sens, il faut juger chaque cause d'apres son bien-fonde, en tenant compte
de la nature de l'invention et de l'importance du role que son emploi a joue dans
la fabrication de 1'article dont l'importation fait l'objet d'une plainte .>>

Cependant, les auteurs de manuels sur les brevets interpretent communement
la loi dans le sens de l'opinion prononcee par le juge en chef Kerwin ; citee ante~- .,
rieurement (par exemple, Blanco White, 2e ed. p. 73; Terrell, 9e ed. p. 157) ;
en outre, les causes, britanniques et canadiennes, qu'elles s'appliquent ou non
a un regime different de revendications, appuient ce point de vue .
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Cela etant, nous croyons devoir faire une recommandation qui dissipera
davantage les doutes a l'avenir . A notre avis, que l'usage ou la vente d'un produit
non brevete fabrique selon un procede brevete soient consideres comme une
contrefagon du brevet,-que le produit soit importe ou non,-cela ne concorde
pas avec ce qui nous semble etre les prjncipes regissant les brevets . Nous nous
sommes demandes si nous ne pouvions pas recommander 1'adoption d'une disposi-
tion qui appliquerait partiellernent ce principe, par exemple, une disposition qui
permettrait de s'approprier une conception theorique seulement dans le cas de
brevets relatifs a des procedes et non dans celui de brevets concernant des appa-
reils et, dans le cas de revendications de procedes, de faire une distinction entre
les cas ou le procede joue un role predominant dans la fabrication du produit
et les cas ou il ne joue qu'un role accessoire ou auxiliaire . Cependant nous
n'avons pu trouver, a 1'egard de ce principe, un moyen terme qui soit justifiable .
Par consequent, loin de recommander que la loi dissipe les doutes en etablissant
clairement que la vente d'un produit fabrique selon un procede brevete viole
le brevet relatif -a ce procede, meme si ce dernier ne renferme aucune revendica-
tion du produit, nous croyons qu'on doit etablir clairement et sans possibilite
d'erreur le principe tout a fait oppose, a savoir que la vente ou '1'usage d'un produit
fabrique selon un procede brevete on a I'aide d'une machine brevetee ne viole pas
le brevet relatif au procede on a la machine. En vue d'assurer la protection
du produit, le brevet doit renfermer une revendication du produit .

Nous n'avons guere besoin de dire qu'il devrait etre impossible, a notre
avis, d'obtenir , un brevet a 1'egard d'un ancien produit, fabrique ou non selon
un nouveau procede et que, par consequent, il devrait etre impossible d'obtenir
un brevet a 1'egard d'un produit dont la fabrication depend d'un procede lorsque
le produit est ancien. Nous ne voyons pas pourquoi quelqu'un voudrait obtenir
un brevet a 1'egard d'un produit dont la fabrication depend d'un procede lorsqu'il
s'agit d'un nouveau produit, si 1'article 41 actuel est modifie conformement a notre
recommandation, vu que l'inventeur pourrait alors breveter le produit comme tel
sans etre restreint a un procede en particulier .

(14) a) Tout brevet accorde conformement a la presente loi est prima facie
valide .

b) 11 incombe a la partie qui conteste la validite d'un brevet d'en prouver
1'invalidite, mais non de la prouver au dela d'une predominance de
probabilite .

Il se peut que le present paragraphe ne soit pas strictement necessaire . Il
enonce ce qui, a notre avis, constituerait la loi s'il n'existait pas de disposition
statutaire . Quant a 1'alinea b), on nous a laisse entendre que la presomption
qui decoule de l'article 48 de la loi actuelle impose un lourd fardeau a la partie
qui conteste la validite d'un brevet . A notre avis, le fardeau impose a une telle
partie devrait etre le fardeau ordinairement impose dans une cause civile . Meme
si, a notre avis, une telle presomption doit exister, nous nous rendons compte,
eu -egard a la proportion des brevets juges invalides par les tribunaux, du peu
de solidite des raisons qui peuvent faire presumer de la validite d'un brevet .

(15) a) Lorsqu'un brevet est accorde a deux ou a plusieurs personnes
(autrement qu'a titre de representants), chacune des personnes a droit,
a moins qu'une entente contraire ne soit en vigueur, a une partie egale
et indivise du brevet.
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b) Sous reserve des dispositions du present article, lorsque deux ou plusieurs
personnes sont inscrites comme titulaires d'un brevet (autrement qu'a
titre de representants), chacune des personnes a droit, a moins qu'une
entente contraire ne soit en vigueur, de son propre chef ou par 1'entre=, .
mise de ses mandataires, de realiser, utiliser et vendre l'invention brevetee
a son propre avantage sans en rendre compte a l'autre ou aux autres
personnes .

c) Sous reserve de toute entente alors en vigueur, une licence derivant d'uri,'
brevet ne doit pas etre accordee, et une partie du brevet ne doit pas- ;',
etre cedee, sauf du consentement de toutes les personnes inscrites comme
titulaires du brevet .

d) Lorsqu'un objet est vendu par une des personnes, qu'elles soient deux
ou plusieurs, inscrites comme titulaires du brevet, 1'acheteur et toute
personne qui presente une revendication par son entremise ont droit "
d'en faire le commerce comme si 1'article avait ete vendu par un seul's'
titulaire de brevet .

On remarquera que, lorsqu'un brevet est accorde a deux ou a plusieurs
personnes (autrement qu'a titre de representants), ces dernieres sont considerees
comme etant detenteurs en commun et non detenteurs conjoints . ,

A
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a) si le demandeur n'etait pas une personne fondee a presenter une

Partie VI-Decheance des brevets, anteriorite, etc .

1 . (1) Sous reserve des dispositions de la presente loi, la Cour de 1'Echi-
quier peut, a la diligence du procureur general du Canada, du procureur general
d'une province du Canada ou de toute personne interessee, frapper de decheance
un brevet dans sa totalite ou dans la mesure oiu il a trait a quelque revendication
contenue dans le memoire descriptif complet, pour Fun ou plusieurs des motifs
suivants :

r

demande de brevet pour l'invention reclamee dans une revendication ;

b) si le brevet d'invention reclame dans une revendication a ete obten u

en violation des droits de la partie qui institue les procedures en de-
cheance ou de quelque personne au nom ou par 1'entremise de laquelle
cette partie revendique ;

c) si le memoire descriptif complet ne decrit pas l'invention dans des termes
complets ; clairs et exacts qui permettent a toute personne versee dans
la technique dont releve 1'invention ou dans la technique qui s'en
rapproche le plus de la realiser et de 1'exploiter ;

d) si le memoire descriptif complet ne divulgue pas la meilleure methode
de fabrication de l'invention que connaissait le demandeur ;

e) si tine revendication presentee dans le memoire descriptif complet n e

f )

g)

DIVISION X-DECIItANCE, ANBtRIORITE, etc.

definit pas clairement et succinctement la portee de 1'invention reclamee
dans cette revendication ;
si une revendication presentee dans le memoire descriptif complet n'es t

pas nettement fondee sur la matiere divulguee dans le memoire des-

criptif ;
si le sujet de toute revendication presentee dans le memoire descriptif
complet n'est pas une realisation, un procede, une machine, une fabri-
cation ou une composition de matieres, ou un perfectionnement des

choses susdites ;

h) si le commissaire devait refuser la demande de brevet en vertu du para-
graphe (1) de 1'article 11 de la Partie IV de la presente loi ;

i) si l'invention reclamee dans une revendication n'est pas nouvelle, eu

i ~ 1)

regard 'a tout ce qui, avant la date de priorite de cette revendication,
(i) etait connu ou en usage au Canada ;

(ii) etait notoire dans la technique au Canada ou en tout autre pays, ou
(iii) a ete publie dans un document au Canada ou en tout autre pays ;

si 1'invention reclamee dans toute revendication ne contient manifeste-
ment pas un acte createur, eu egard 'a tout ce qui, avant la date de
priorite de cette revendication ,
(i) etait connu ou en usage au Canada ;

(ii) etait notoire dans la technique au Canada ou dans tout autre pays,

ou

73



ii!

g

(iii) a ete publie dans un document ou des documents au Canada ou
en tout autre pays ;

k) si 1'invention reclamee dans toute revendication a ete reclamee dans
une revendication valide portant une date de priorite anterieure et
contenue dans le memoire descriptif complet d'un autre brevet concede
au Canada ;

1) si 1'invention reclamee dans toute revendication n'es't pas utile ;
m) si le brevet a ete obtenu sous de fausses indications ou faux exposes ;
n) si 1'invention reclamee dans toute revendication a ete secretement uti-

lisee au Canada a 1'echelle commerciale par le brevete on par une
personne au nom on par 1'entremise de laquelle il detient son titre ou
par toute autre personne, du consentement ou assentiment du brevete
ou de toute autre personne au nom ou par 1'entremise de laquelle, le
brevete detient son titre, avant la date de priorite de la revendication . ' `(2) Aux fins de 1'alinea n) du paragraphe ( 1) du present a rt icle, il ne doitpas etre tenu compte de toute utilisation de 1'invention

a) uniquement pour la mettre a 1'essai on a 1'epreuve de fagon raisonnable,ou

b) par un ministere du gouvernement ou par toute personne autorisee par
un ministere du gouvernement rf

le du revet ou~
toute personne an nom on par 1'entremi eu de laq elle dil detien tson titre

!a communique on divuigue 1'invention directement ou a e indirectementun nllnisere iii, o,, `~u 4 u1.G personne autorisee de la]fagon susdite, et, aux fins des
pas etre tenu alineas i) et j) de Particle 1, il ne doit

compte de tout usage secret.
(3) Aux fins du present article, in minis Lure du gouvernement signifieun ministere du gouvernement du Canada ou du gouvernement d'une provincedu Canada .

(4) Tout motif pour lequel un brevet peut etre frappe de decheance peut
aussi etre invoque comme motif de defense dans une action en conbrevet. trefagon d'un

L'article 62 de notre loi actuelle Porte effectivement que, a la diligence du d'
procureur general du Canada on a la diligence d'un interesse, des procedures j?"
peuvent etre intentees devant la Cour de 11chiquier en vue de 1'invalidation d'un
brevet ou d'une revendication se rapportant a un brevet

. Au paragraphe (1) de ,g-1'article 62, rien n'est dit du procureur general d'une province
; cependant, il enest fait mention an paragraphe (3) du me me article et I'article que nous proposon

sprevoit des procedures en decheance a la diligence du procureur general du
Canada, du procureur general d'une province on d'une personne interessee

.
Pour ce qui est des motifs de decheance, il convient de mentionner ceux quisont exposes aux alineas i) et j) du paragraphe (I) . En vertu de I'alin6a i),une invention est devancee si, avant la date de priorite, elle etait conue ou en

usage an Canada, si elle etait notoire dans la technique en cause au Canada ou
dans un autre pays, ou avait ete publiee dans in document au Canada ou en
tout autre pays . L'alinea correspondant de 1'article relatif a. la decheance, dans
la loi du Royaume-Uni, prevoit 1'anteriorite uniquement eu egard 'a ce qui etait
connu on en usage avant la date de priorite de la revendication au Royaume-Uni

.Cette exigence relative a ce qu'on pourrait appeler 1'anteriorite au pays es
t
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commune aux lois sur les brevets du Royaume-Uni, de 1'Australie, de la Nouvelle-
Zeland'e, de 1'Afrique du Sud, de l'Inde et du Pakistan, et, au Royaume-Uni, elle
est conforme a la pratique qui consiste a considerer le premier importateur de

1'invention comme en etant l'inventeur. Mais, ainsi qu'on le constate a la lecture
de notre projet d'article, nous ne croyons pas qu'il y ait lieu d'inclure cette condi-

tiorraelle quelle dans la nouvelle loi canadienne . Aux termes de notre loi actuelle,

une_ invention peut ne pas etre brevetable en raison d'une invention anterieure

n'importe ou dans le monde. Selon nous, s'il etait necessaire que pour constituer
un' motif de decheance la connaissance ou l'utilisation avant la date de priorite
existat au Canada, il y aurait bien des demandes fausses, c'est-a-dire des demandes
faites par des personnes qui ne seraient pas les inventeurs ou ne detiendraient
pas,leur titre des inventeurs, mais qui auraient obtenu l'invention dans un autre
pays, tres probablement aux Etats-Unis .

D'autre part, s'il etait prevu que toute connaissance ou utilisation n'importe
ou dans le monde avant la date de priorite constitue un motif de decheance, cela
donnerait lieu a de fausses procedures en decheance et a de faux moyens de
defense dans des actions en contrefagon, etant donne que, dans certains cas, it
seiait tres difficile sinon impossible de refuter les temoignages portant que 1'inven-
tion a ete rendue publique on utilisee dans in autre pays .

' " Nous avons donc propose comme compromis realisable entre ces deux ex-

tremes le libelle des sous-alineas (i), (ii) et (iii) de I'alin6a i) . Le sous-alinea (i)

ne donne pas lieu a plus de difficultes que les memes termes qu'on trouve dans
plusieurs lois sur les brevets qui s'inspirent de la loi anglaise . Les mots «connu . . .

au Canadan sont employes dans le sens oix les mots (,connu . . . au Royaume-Uni>>

ont ete interpretes dans des causes entendues par les tribunaux anglais et ne
comprennent pas la connaissance qui decoule d'une divulgation confidentielle ou
secrete du demandeur ou brevete on de toute personne par 1'entremise de laquelle

il fait une revendication.
pY, Le sous-alinea (ii) de 1'alinea i) cree peu de difficultes . La notoriete dans la

technique dont releve l'invention, meme dans in pays etranger, pent etre facilement
demontree ou refutee sans qu'il y ait grand danger de fausses declarations a ce

sujet . La meme remarque s'applique, mais dans une mesure plus grande, au sous-

alinea (iii) de I'alin6a i) . La difficulte relative a 1'adoption par le Canada du seul

sous-alinea (i) de I'alin6a i) («connu on en usage au Canada-.'O) decoule surtout

des rapports etroits qui existent entre le Canada et les ttats-Unis, des points de
vue geographique, linguistique et industriel, et du volume des deplacements entre
les deux pays et dans ces pays par les habitants de l'un et de 1'autre . Nous esti-

mons qu'il est generalement juste de dire que ce qui est notoire dans la technique
dont rel'eve l'invention aux Ptats-Unis ou ce qui y a ete publie dans quelque
document est aussi connu an Canada, meme si c'est un fait tres difficile a

demontrer .
Ce que nous avons dit au sujet de I'alin6a i) du paragraphe (1) de 1'article 1

s'applique aussi a I'alin6a j) . Les sous-alineas (i), (ii) et (iii) de 1'alinea j) sont

couches dans les memes termes que les sous-alineas (i), (ii) et (iii) de I'alin6a i)
-sauf que, a I'alin6a j), on dit (<un document on des documen'ts3,, tandis que, a

I'alin6a i), on dit uniquement «un document>> . La raison de cette difference est

donnee auparavant dans le present rapport .

2 . Une demande de brevet d'invention reclamee dans toute revendication
contenue dans un memoire ~descriptif complet, ne peut etre mise en opposition,
et un brevet d'invention ainsi revendique n'est pas invalide uniquement parce qu e
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(1) 1'invention revendiquee a ete publiee ou exploitee avant la date de
priorite de cette revendication, si le commissaire, le Tribunal des brevets
ou la Cour de 1'Echiquier est convaincu on convaincu e
a) que la publication on l'utilisation a eu lieu a l'insu et sans le con-''

sentement du demandeur ou brevete, e t
b) que le sujet de la publication ou de l'utilisation a ete obtenu du

demandeur on brevete ou de quelque personne de qui le deman-
deur ou le brevete detenait son titre, e t

c) que, si le demandeur ou brevete etait an courant de la publication ~
ou de utilisation avant la date de priorite de cette revendication ; .
il a demande avec toute la diligence raisonnable un brevet d'inven-
tion, apres s'etre rendu compte qu'iI y avait eu publication ou
utilisation, ou

(2) 1'invention a ete communiquee ou divulgue e
a) par le brevete ou demandeur ou par une personne de qui il detient

son titre, on

b) par quelque autre personne, du consentement d'une personne men-
tionnee a 1'alinea a), la communication ou divulgation etant faite

c) a un ministere du gouvernement du Canada ou d'une province, ou
d) a une personne autorisee par un ministere du gouvernement du

Canada ou d'une province a faire enquete sur 1'invention, ou
(3) une mesure a ete prise en vue d'une enquete mentionnee dans 1'alinea d)

du paragraphe precedent, ou

(4) a) 1'invention ainsi revendiquee a ete presentee a une exposition inter-
nationale que le Ministre, d'apres un avis publie dans la

Gazette duCanada, certifie etre une exposition aux fins du present article, ou
b) 1'invention ainsi revendiquee a ete divulguee au public par suite de la

mise en montre on de 1'utilisation de 1'invention lors de 1'exposition, ou
c) 1'invention ainsi revendiquee est utilisee aux fins d'une telle exposition

a 1'endroit oii cette exposition a lieu, o u
d) l'invention ainsi revendiquee a ete utiiisee ailleurs par une personne,

durant 1'exposition, a l'insu et sans le consentement du demandeur ou
brevete ;

toutefois, les alineas a), b), c) et d) du paragraphe (4) ne s'appliquent que si
la personne qui met ainsi l'invention en montre on toute personne qui detient
son titre d'elle demande un brevet pour ladite invention an plus tard six mois
apres l'ouverture de i'exposition, ou

(5) l'invention ainsi revendiquee a ete publiquement exploitee durant 1'annee
qui a precede la date de priorite de cette revendication ,

a) par le brevete ou demandeur ou par une personne de qui il detient son
titre, ou

b) par toute autre personne, du consentement d'une personne mentionnee
a 1'alinea a) du present paragraphe ,

si 1'exploitation a ete faite uniquement pour la mettre a 1'essai on a 1'epreuve de
fagon raisonnable et si, eu egard 'a la nature de l'invention, il etait raisonnable-
ment necessaire que 1'exploitation a cette fin ait ete faite publiquement .

Les dispositions du paragraphe (4) de 1'article 2 tendent a repondre aux
exigences de 1'article 11 de la Convention internationale .
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3 . A tout moment dans un delai de douze mois a compter de la date de
l'octroi d'un brevet et pourvu qu'aucune action relative au brevet ne soit alors
pendante a la Cour de 1'$chiquier, le procureur general du Canada, le procureur
general d'une province du Canada ou toute personne interessee peut demander
au Tribunal des brevets de frapper un brevet de decheance dans sa totalite ou
dans la mesure ou il a trait a une revendication contenue dans le memoire descriptif
complet, pour Fun ou plusieurs des motifs pour lesquels la Cour de 1'$chiquier
pourrait le frapper de decheance .

4 . Si, a 1'egard d'un brevet, une demande de decheance est pendante devant
le Tribunal des brevets, aucune action ne peut etre intentee a la Cour de 1'$chi-
quier a 1'egard du brevet tant que le Tribunal des brevets n'a pas rendu une
decision finale dans la matiere .

5 . Un appel de toute ordonnance finale du Tribunal des brevets rendue en
vertu de 1'article 3 de la presente Partie, doit etre interjete a la Cour supreme
du Canada dans un delai de soixante jours a compter de la date de cette ordon-

nance .

Notre recommandation en vue de 1'etablissement d'un Tribunal des brevets
sera formulee et examinee plus loin . Pour l'instant, nous pouvons dire que, a
notre avis, a tout moment dans un delai d'un an a compter de la date de l'octroi
d'un brevet, le procureur general du Canada, le procureur general d'une province,
on toute personne interessee devrait avoir le droit de demander . an Tribunal des
brevets de fra,pper un brevet de decheance pour n'importe quel motif sur lequel
la Cour de 1'Echiquier peut se fonder pour frapper un brevet de decheance . Ces
procedures ne devraient pas avoir de caractere officiel, c'est-a-dire que les agents
de brevets, qu'ils soient ou non membres du barreau, devraient etre libres de
representer les parties dans ces procedures . En meme temps, un jugement portant
decheance de la part du Tribunal des brevets devrait entrainer 1'annulation d'un
brevet . On . devrait pouvoir en appeler et, selon nous, cet appel devrait etre
interjete a la Cour supreme du Canada . A notre avis, le .litige serait prolonge
inutilement s'il y avait appel de la decision du Tribunal des brevets, qui sera

. constitue d'une personne ayant qualite d'un juge specialise dans les questions de
brevets, a la Cour de 1'Echiquier ou la cause serait entendue de novo par un autre

juge .
Si nous recommandons qu'il soit possible a quiconque le desire de contester

le brevet devant le Tribunal des brevets au cours de 1'annee qui suit l'octroi de ce
brevet, c'est que nos autres recommandations ont pour objet ~d'assurer une pour-
suite et une etude assez rapides de la demande sans procedures d'opposition et,
sans delais, esperons-nous, et il y a lieu, croyons-nous, de permettre, pendant une
periode restreinte apres l'octroi ~du brevet, de contester le brevet au moyen de
procedures plutot sans caractere officiel .
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DIVISION XI-RED)JLIVRANCES, RENONCIATIONS, DESISTEMENT
EN FAVEUR DU PUBLIC

Partie VII-Rede livrances, renonciations, desistement en faveur du pub lic
1 . (1) Lorsqu'un brevet est juge defectueux en entier ou en partie a cause

d'une erreur dans la description, les dessins ou les revendications du memoire
descriptif complet, ou parce que le brevete a revendique plus ou moins qu'il
n'avait droit de revendiquer dans le brevet et qu'il apparait que le brevet est de-
fectueux pour cette raison, mais que 1'erreur a ete commise par inadvertance,
accident ou meprise et sans intention de frauder ou de tromper, le commissaire
peut, dans un delai de trois ans a compter de la date de l'octroi du brevet et
apres abandon du brevet et versement de la taxe prescrite, accorder un nouveau
brevet pour l'invention divulguee dans le brevet original, en conformite d'une
nouvelle demande modifiee a 1'egard de la partie restant alors a courir de la pe-
riode pour laquelle le brevet original a ete accorde .

(2) Aucune matiere nouvelle ne doit etre introduite dans une demande en
vue de la delivrance d'un brevet .

(3) L'abandon du brevet original entre en vigueur au moment de 1'octroi
du brevet redelivre.

(4) Tout brevet redelivre a le meme effet en droit, dans 1'instruction de
toute action engagee apres l'octroi du brevet redelivre, pour quelque motif sur-
venu subsequemment, que si ce brevet redelivre avait ete d'abord accorde dans
sa forme modifiee ; mais, dans la mesure ou les revendications du brevet original
et du brevet redelivre sont identiques, un tel abandon n'atteint aucune instance
alors pendante, ni n'annule aucun motif d'instance alors existant, et le brevet
redelivre, dans la mesure ou ses revendications sont identiques a celles du brevet
original, constitue une continuation du brevet original et est maintenu en vigueur
sans interruption depuis la date du brevet .

(5) Aucun brevet redelivre ne restreint ni n'infirme le droit qu'ont une
personne ou ses successeurs dans une entreprise, qui ont fabrique, exploite, achete
on importe au Canada, avant l'octroi du brevet redelivre, un objet brevete d'apres
le brevet redelivre, d'exploiter ou vendre ou de continuer a exploiter ou vendre
cet objet ainsi fabrique, exploite, achete ou importe, a moins que la fabrication,
1'exploitation on la vente de cet objet n'empiete sur une revendication valide du
brevet redelivre qui se trouvait dans le brevet original, et le tribunal qui est
saisi de la question en cause dans le present paragraphe peut autorise r

a) a continuer la fabrication de 1'obje t
(i) qui etait fabrique avant l'octroi du brevet redelivre, ou

(ii) pour la fabrication duquel des preparatifs considerables ont ete
faits avant l'octroi du brevet redelivre et 1'exploitation et la vente
de cet objet,

b) a continuer d'utiliser tout procede brevete en vertu du brevet redelivre
ou pour 1'utilisation duquel des preparatifs considerables ont ete faits
avant 1'octroi du brevet redelivre ,

dans la mesure, pour la duree et sous reserve des autres conditions que le tribunal

juge raisonnables pour assurer la protection de tout placement effectue ou de
toute entreprise commencee avant l'octroi du brevet redelivre .

(6) Le commissaire peut accorder plusieurs brevets redelivres pour des
elements distincts et separes` de l'invention brevetee, a la requete du demandeur
et sur versement de la taxe prescrite pour la redelivrance de chacun de ces bre-

vets redelivres .

2 . (1) Un brevete peut, sous reserve du consentement ecrit de chaque per-
sonne qui figure dans le registre des brevets a titre de cessionnaire en vertu d'un
transport de droits relatif au brevet ,

a) renoncer a toute revendication complete, ou
b) se desister en faveur du public pendant toute la duree ou pendant la

partie restant a courir de la duree pour laquelle le brevet est ou doit
etre accorde .

(2) Toute renonciation a une revendication compl'ete ou tout desistement
en faveur du public relativement a un brevet doivent etre inscrits sur le registre
des brevets et sont irrevocables a compter de la date de l'inscription, et par la
suite cette revendication ou ce brevet, selon le cas, est cense etre nul et sans effet .

(3) Tout contrat ou entente qui exige qu'une personne paie des redevances
ou qui atteint autrement les droits de cette personne par rapport a un brevet
qui a fait l'objet d'un desistement en faveur du public, devient nul et sans effet
a compter de la date d'inscription du desistement sur le registre des brevets, dans
la mesure ou ce contrat ou cette entente exige ce versement ou atteint ces droits .

Les deux articles qui precedent s'expliquent d'eux-memes . On trouve dans
notre loi actuelle des dispositions relatives a la redelivrance et a la renonciation ;
la loi americaine contient des mesures visant la redelivrance, la renonciation et
le desistement en faveur du public, et la loi du Royaume-Uni, des dispositions
touchant 1'abandon. Les dispositions relatives au desistement en faveur du pu-
blic, que nous recommandons, n'auront de l'importance que pendant les premieres
annees d'un brevet, etant donne que le non-paiement des taxes de renouvellement
donnera le meme resultat .


